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L'alcool, la santé publique et le budget
Au mois de mars 1886, le Sénat a nommé une commission d'enquête sur la consommation de l'alcool en France, avec mission d'étudier la question, « tant au point de vue de la santé et de la moralité qu'au point de vue du Trésor ». M. N. Claude, sénateur des Vosges, président et rapporteur de cette commission, a déposé, le 7 février 1887, sur le bureau du Sénat, le travail de la commission (1).
Cette œuvre magistrale, qui survivra aux discussions parlementaires, constitue, avec V Exposé comparatif rédigé par le bureau fédéral de statistique de la Suisse, dont M. Milet est le directeur (2), Pensemble le plus complet de documents à consulter sur la question de V alcoolisme et sur la consommation de V alcool.
La publication du gouvernement fédéral a abouti au vote de rétablissement du monopole de Valcool en Suisse. Le remarquable rapport de M. Claude recevra une sanction bien autrement importante si le Parlement en adopte les conclusions. Il aura pour conse-
il) Voir V Index bibliographique.
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ii AVANT-PROPOS
quence la destruction de la cause fondamentale de F alcoolisme en supprimant la consommation de l'alcoo, vénéneux.
Par une coïncidence des plus heureuses, au moment où les efforts des économistes et des philanthropes s'unissent pour trouver les moyens pratiques de réprimer la fraude et de combattre le fléau de l'alcoolisme dans sa racine, la chimie industrielle leur vient en aide par la découverte de réactions et d'appareils, qui permettent d enlever aux alcools, les produits nocifs qui les souillent, et d'en vérifier la pureté.
Nous croyons désormais possible l'interdiction, par l'État, de laisser circuler et livrer à la consommation des liquides vénéneux, source presque unique de l'alcoolisme.
En réunissant les études que j'ai publiées dans le Temps, j'ai cédé à V espoir d'exercer une influence, si petite qu'elle soit, sur l'opinion des gens de bonne foi qui voudraient examiner sans parti pris, cette grave question de l'alcoolisme. Après avoir montré, en prenant pour guide le remarquable rapport de M. Claude, la situation actuelle de l'industrie des alcools, j'ai cherché à indiquer les remèdes, sans me faire d'illusion sur les difficultés de tout genre, que présente la solution du problème^ mais sans me laisser rebuter par elles. Je m'estimerais 4rès heureux, si cet opuscule pouvait convaincre nos législateurs, qu'en supprimant le privilège des bouilleurs de cru et en décrétant l'interdiction absolue de la circulation de tout alcool
AVANT-PROPOS m
vénéneux y on peut à la fois sauvegarder la santé publique , supprimer à l'avenir, le fléau de l'alcoolisme et faire rentrer dans le Trésor de l'État les sommes énormes dont s'enrichissent les fraudeurs, en versant à plein verre le poison clandestinement fabriqué. Au moment où f écris ces lignes, les journaux espagnols publient le décret royal, en date du 26 de ce mois, portant interdiction dans la péninsule Ibérique, de tout commerce et circulation d alcool vénéneux. On trouvera le texte du décret, à la fin de cet opuscule. Il est bien à désirer que semblables mesures soient prises à bref délai par le gouvernement français.
UNIVERSITY
Le rapport de M. IV. Claude, au Sénat
A quelque point de vue qu'on l'envisage, la consommation de l'alcool, en France, appelle, d'urgence, des réformes radicales dans notre législation. Dans les conditions actuelles, elle constitue un péril social qu'il faut combattre énergiquement, de peur qu'il soit un jour sans, remède. L'hygiène et la moralité publiques, l'avenir des générations qui s'élèvent, la prospérité financière du pays, tout ici s'accorde pour placer la question de l'alcool au premier rang <Je celles qui s'imposent à l'attention du législateur, à celle du pays, et réclament une prompte et complète solution.
La situation, révélée dans toute sa gravité par le
très remarquable rapport que l'honorable M. Claude a déposé le 7 février 1887, sur le bureau du Sénat, est véritablement effrayante pour l'avenir de notre pays. Il importe que cette situation soit connue au dehors du Parlement, car les réformes qu'elle commande ne peuvent s'accomplir par les seuls efforts du gouvernement. Les intérêts privés, si fort en jeu au cas particulier, doivent être éclairés sur les dangers dont les menacent la continuation de Fétat de choses actuel, leur concours étant indispensable à l'accomplissement de réformes qui touchent aux mœurs autant qu'à la législation. Aux pouvoirs publics incombe la tâche multiple de réglementer la circulation des boissons plus ou moins vénéneuses, qui se débitent sous le nom d'eau-de-vie ou de liqueurs : de réprimer la fraude colossale dont le privilège des bouilleurs de cru, est l'un des éléments les plus actifs et d'accroître, parla, dans une proportion énorme, les ressources du Trésor.
Aux citoyens de faire œuvre patriotique en combattant, par tous les moyens en leur pouvoir, l'alcoolisme dont les progrès formidables menacent la nation dans ses forces vives.
En vue de montrer tout d'abord l'extrême importance du sujet qui nous occupe et de justifier l'analyse étendue que nous croyons devoir faire du rapport de M. Claude, nous emprunterons à ce travail, si complet et si bien ordonné, quelques chiffres dont le rapprochement formera en quelque sorte l'acte d'accusation dressé contre l'alcool par la commission du Sénat.
De 1874 à 1885, en dix ans, la consommation officielle de l'alcool a augmenté de moitié, passant de 970,000 à 1 million 500,000 hectolitres.
Par consommation officielle, il faut entendre la consommation que la perception des droits permet de constater, consommation à laquelle vient s'ajouter celle des produits que la fraude soustrait à l'acquittement des droits et qui échappe, par conséquent, à toute vérification.
Dans le même temps, le danger pour la santé publique s'est accru dans une proportion bien supérieure à celle de l'augmentation de la consommation, par ce fait que l'alcool d'industrie a remplacé presque complètement l'alcool de vin. De 1840 à 1850, les alcools de vin, y compris les produits de la distillation des cidres, marcs et fruits, entraient pour 815,000 hectolitres dans une production totale de 891,500 hectolitres. L'alcool d'industrie ne figurait alors que pour 76,500 hectolitres sur la production totale. En 1874, sur 1 million 600,000 hectolitres d'alcool fabriqué en France, &40,000 provenaient de la distillation du vin et du cidre, soit 33.7 0/0 de l'alcool fabriqué. En 1885, sur une production de 1 million 865,000 hectolitres, 96,000 à peine, soit 5 0/0 seulement, ont la même origine; les 95 0/0 restant, résultent de la fermentation de la betterave, du maïs, des céréales, des pommes déterre, du riz, etc.. Or, nous verrons plus loin que tous les alcools obtenus avec ces matières premières, s'ils ne sont pas soumis à une rectification absolue, contiennent des substances toxiques à divers degrés et sont de véri
tables poisons plus ou moins atténués. Ainsi, tandis que les produits livrés à la consommation devenaient de plus en plus malsains, la consommation ellemême allait en augmentant. C'est à ces alcools de mauvaise qualité, en partie dus à la destruction de la vigne par l'invasion phylloxérique, que sont imputables surtout les ravages de l'alcoolisme et leurs suites funestes.
Les conséquences de la substitution des alcools d'industrie à l'eau-de-vie de vin et la progression de l'alcoolisme sont vraiment effrayantes. Dans la période décennale que nous envisageons (1874-1885), le nombre des suicides d'alcooliques a sextuplé, passant, par année, de 137 à 868. Le chiffre des réformés à la revision pour infirmités a quadruplé dans les départements où la consommation de l'alcool s'est accrue notablement. Les crimes et délits contre les mœurs ont suivi une marche ascendante des plus marquées dans les mêmes départements.
Le nombre des aliénés alcooliques admis dans les asiles publics a progressé, en moyenne, de 9 à 16 0/0 depuis dix ans. Dans certains départements, le chiffre des aliénés atteints d'alcoolisme s'élève à 21 et même à 28 0/0 du chiffre total des malades admis. Le nombre des morts accidentelles imputables à l'alcoolisme a augmenté de 20 0/0. Enfin, la natalité a subi une décroissance notable dans les régions où l'abus des boissons alcooliques a exercé ses ravages.
Le mot de péril social, que j'emprunte d'ailleurs à l'honorable M. Claude, n'est donc pas une hyperbole. Les victimes de l'alcool se chiffrent annuelle-
ment par milliers : nos asiles publics d'aliénés ont reçu dans la dernière période quinquennale(1881-1885) cinquante et un mille fous, dont sept mille quatre cents étaient des alcooliques.
Les chiffres qui précèdent, si éloquents et si terribles qu'ils soient, ne peuvent cependant pas être regardés comme une image complète des ravages produits par l'alcool. Le tableau qu'ils présentent, si noir qu'il apparaisse, demeure bien au-dessous de la réalité. Les données statistiques accusent incontestablement des minima. Que de suicides, de morts accidentelles, résultats de l'alcoolisme, échappent à la statistique officielle I Combien d'aliénés n'entrent pas dans les asiles ? Nul ne pourrait le dire exactetement; mais il est certain que les recensements administratifs ne permettent pas de mesurer, même approximativement, retendue des fléaux déchaînés sur la population française par l'abus de l'alcool. Les liquides que l'industrie a substitués à l'eau-de-vie de vin, qu'elle remplace par un poison lent mais sûr, font, dans l'ombre, bien autrement de victimes que les catastrophes ou les épidémies les plus terribles dont l'apparition plonge les populations dans la consternation et l'effroi.
Un dernier trait accentue encore la gravité de la situation : le nombre des débits de boissons a été sans cesse en augmentant; il atteint aujourd'hui le chiffre inouï d'un débit, en moyenne, pour 94 habitants, et encore convient-il de considérer, avec le rapporteur du Sénat, que dans ce chiffre figurent les femmes et les enfants. La proportion serait donc, en
réalité, de 30 à 40 hommes par débit. Remarquons, en outre, que tous les hommes ne fréquentent pas les débits, et, enfin, que le recensement ci-dessus ne comprend pas les 30,000 débits que renferme Paris.
Tout concourt donc, dans l'état actuel, à propager le fléau de l'alcoolisme : disparition presque complète de l'alcool de vin; fabrication chaque jour croissante d'alcools toxiques ; facilités de plus en plus grandes pour le consommateur, par suite de l'extension du nombre des débits, de se procurer des liquides frelatés. Il est à souhaiter que le pays tout entier s'associe au cri d'alarme poussé par l'honorable M. Claude et que tous les efforts s'unissent pour combattre le fléau de l'alcoolisme.
L'intérêt fiscal est lié ici étroitement à l'intérêt philanthropique, mais, il n'est que juste de le constater, c'est la première fois que la question est abordée dans le Parlement avec cette hauteur de vues, cette visée patriotique qui font tant d'honneur à la commission du Sénat et à son éminent rapporteur.
La production des alcols en France
Pour apprécier en connaissance de cause, tant au point de vue hygiénique qu'au point de vue fiscal, l'urgence et l'étendue des réformes réclamées par la commission du Sénat dans le régime de l'acool, il est indispensable d'avoir une idée précise de la production des alcools en France. Le chapitre que M. Claude a consacré à cette question et les volumineuses annexes qui l'accompagnent vont nous servir de guide pour édifier nos lecteurs à ce sujet
On désigne sous les noms d'eanx-de-vie, alcools ou esprits, les produits de la distillation, soit des diverses boissons alcooliques : vins, cidres, poirés, bières, soit des marcs de raisins, lies de vins, moûts d'orge et de pommes de terre, des sucs de fruits, tiges (cannes à sucre) et raisins sucrés, qui ont subi la fermentation alcoolique.
Commercialement, le eaux-de-vie sont ceux de ces produits qui contiennent de 38 à 61 0/0 d'alcool pur et qu'on obtient directement par la distillation ou
simplement par l'addition d'une certaine proportion d'eau à des alcools plus ou moins rectifiés. Ce dernier mode est principalement employé pour les eaux-devie autres que celles de vin, de cidre ou de marcs.
Les alcools ou esprits sont les liquides qui contiennent plus de 61 0/0 d'alcool pur, ou du i»oins, réputé tel.
Les eaux-de-vie de vin sont les seules que, pendant longtemps, où ait consommées en France. Ce sont aussi les seuls produits de la distillation qui méritent réellement le nom d'eaux-de-vie. Les vins français contenant, en moyenne, de 8 à 10 0/0 d'alcool, la distillation d'un hectolitre de vin donne de 16 à 20 litres d'eaux-de-vie à 50°. Les vins blancs, quand ils proviennent de raisins, cuvés à l'air libre, sont préférables aux vins rouges pour la distillation, parce que, n'ayant pas cuvé sur la pellicule et sur la rafle, ils contiennent beaucoup moins d'huiles dites essentielles, substances toxiques dont nous parlerons plus loin et dont le moindre défaut est de communiquer un mauvais goût à l'eaude-vie.
Depuis les ravages de l'oïdium et du phylloxéra, une révolution complète s'est accomplie dans la production de l'alcool, au grand détriment de la santé publique. Ces fléaux ont amené un développement formidable dans la fabrication des alcools d'industrie, tous, sans exception, toxiques à des degrés divers, s'ils ne sont pas absolument épurés avant d'être livrés à la consommation. Cette modification dans l'origine de l'alcool de consommation étant la
cause capitale des ravages chaque jour croissant de l'alcoolisme, il importe de s'y arrêter et d'en préciser l'étendue.
De 1840 à 1850, l'eau-de-vie de vin, y compris les produits de la distillation des cidres, marcs et fruits, représentait, comme je l'ai dit tout à l'heure, 815,000 hectolitres, sur une production totale de 891,500 hectolitres. En 1869 ils ne donnaient que 553,983 hectolitres. En 1876, on avait encore, pour les seuls alcools de vin, 545,994 hctolitres; mais en 1877, le chiffre tombait à 157,570 hectolitres, pour décroître depuis cette époque et se réduire, en 1885, à la quantité insignifiante de 28,240 hectolitres, sur une production totale de 1 million 864,514 hectolitres, soit au 1/80 à peu près. La France n'aurait donc plus aujourd'hui à compter annuellement que sur la quantité très minime de moins de 25,000 hectolitres d'eaux-de-vie de vin, de laquelle, il faut encore défalquer la part de l'exportation. En revanche, elle est inondée de produits vénéneux se débitant à ciel ouvert, dans plus de 400,000 cafés ou cabarets, sans contrôle effectif à l'heure qu'il est, sous le rapport de la salubrité publique !
Ici me semble devoir trouver place une remarque sur laquelle nous reviendrons plus tard, en nous occupant des bouilleurs de cru . Avant l'application de la loi de 1875, qui a affranchi de l'exercice cette catégorie de cultivateurs, la production de l'eau-devie de vin figurait encore dans la statistique pour un chiffre de 600,000 hectolitres environ. Ce chiffre, au lendemain du rétablissement du privilège des bouiî-
leurs, est brusquement tombé à 157,000 hectolitres, pour descendre rapidement jusqu'à 22,000 hectolitres. La conclusion qui découle de là, si Ton s'en tient à une simple opération arithmétique, est que l'effet du privilège a été de réduire des trois quarts la quantité d'alcool livrée parles bouilleurs de cru, à la consommation. Cette conclusion n'est point admissible, et je partage absolument l'avis de l'honorable M. Claude, lorsqu'il dit à ce sujet : « Il convient de remarquer la diminution accusée dans la production des bouilleurs de cru, depuis 1875, et de rappeler que leur privilège date de la même année. Or, comme il n'est pas possible d'admettre que ce privilège ait eu pour effet d'arrêter leur fabrication, il est, au contraire, permis de conclure que la différence, existant entre leur production actuellement apparente et leur production antérieure, représente, sans aucun doute, un chiffre de fraude, et même un chiffre de fraude de beaucoup inférieur à la réalité. » Le rétablissement du privilège des bouilleurs, en supprimant tout contrôle, a été le plus puissant élément de fraude qu'on pût mettre à la disposition du producteur.
Il y a lieu de penser que Ton consomme encore un chiffre d'hectolitres d'alcool de vin, supérieur à celui qu'accuse la statistique ; mais il n'en est pas moins vrai que la production d'alcools d'industrie surpasse dans une énorme proportion celle des eaux-de-vie de vin. Il faut, en outre, remarquer que la loi de 1875 rend impossible la vérification de l'origine des eauxde-vie, leur fabrication par les bouilleurs de cru n'étant soumise à aucun contrôle.
Le privilège des bouilleurs de cru a, de plus, augmenté, dans une proportion dont la base d'évaluation fait défaut, mais qu'il y a tout lieu de supposer considérable, la fabrication d'alcools de mauvaise qualité. Libre de distiller sans aucune surveillance possible, puisque l'exercice est supprimé, le bouilleur de cru est devenu, sur plus d'un point, un fabricant d'alcool d'industrie. De là, cette double conséquence du privilège : fraude colossale au détriment du Trésor et mise en circulation, en franchise d'impôt, d'alcools vénéneux, alors que la surveillance des bouilleurs de cru s'opposerait à l'introduction de substances étrangères dans l'alambic. Nous y reviendrons plus loin.
Passons rapidement en revue les différentes sources de production d'alcool autres que le vin.
Détestable au point de vue hygiénique, l'eau-de-vie de marc renferme des composés absolument nocifs. Presque entièrement entre les mains des bouilleurs de cru, cette production atteint officiellement environ 50,000 hectolitres seulement, mais la statistique ne peut fournira ce sujet d'indications même approchées de la vérité, vu la suppression de l'exercice.
Le cidre donne une eau-de-vie plus toxique encore que celle des marcs de raisin. Sa production d'après la statistique, se serait élevée, en 1885, à 20,000 hectolitres seulement. Le cidre donne de 3 à 5 0/0 d'alcool à la distillation. Les eaux-de-vie de fruit, kirchs, eaux de noyaux, n'entrent que pour un chiffre insignifiant dans la production des alcools. Variable avec les années, suivant l'abondance des fruits à noyaux, la production de ces liquides (de 500 à 8,000 hectolitres) est
peu importante. D'autre part, cependant, il s'en consomme, suivant toute probabilité, des quantités bien supérieures à celles qu'indique la statistique de production. La conséquence est facile à tirer : c'est la fabrication, de toutes pièces, avec l'alcool de grain, de pommes de terre ou de betterave qui comble la différence.
Arrivons aux alcools d'industrie proprement dits. On connaît depuis la fin du seizième siècle, le moyen d'extraire de l'alcool des grains et des fruits amylacés, préalablement soumis à la fermentation. Cette industrie, découverte par le docteur Libavius, de Halle, s'est développée d'abord dans les pays du Nord, où la culture de la vigne n'existe point. Les graines farineuses donnent, par fermentation et distillation, des quantités d'alcool qui varient, pour 100 kilogrammes de matières premières, de 5 kilogrammes (glands verts du chêne), à 35 kilogrammes (riz). L'avoine et l'orge rendent 19 à 22, le blé et le seigle 24 à 29, le maïs 28 à 30 0/0.
Sans [importance pendant longtemps- en France cette fabrication atteint aujourd'hui 600,000 hectolitres par an, environ. Elle appelle toute l'attention du législateur, en raison des produits nocifs qu'elle livre à la consommation.
L'alcool de betterave entre pour un chiffre voisin et souvent supérieur au précédent (549,000 hectolitres en 1884, 629,000 en 1883) dans la production).
L'alcool de mélasse est, de tous les alcools d'industrie, le plus important quant au chiffre de production et l'un des plus malsains, quand jl n'est pas par-
faitement épuré. On sait qu'on donne le nom de mélasse au jus sirupeux que laisse la cristallisation des sucres de betterave, de canne et autres substances analogues. Les mélasses, suivant leur provenance, donnent de 12 à 21 litres d'alcool par 100 kilogrammes. Le sucre et la cassonade, suivant leur poids, de 36 à 46 0/0; la glucose (sucre de fécule), de 34 à 41 0/0. En 1885, la quantité d'alcool à 100° produite par ces diverses matières sucrées s'est élevée au chiffre énorme de 728,000 hectolitres.
Tous les alcools de betterave, de mélasse, de grains renferment des produits nocifs : leur rectification complète peut seule faire disparaître entièrement leur caractère toxique et permettre d'en autoriser la vente et la consommation. Nous examinerons plus loin la nature de ces substances nocives et les moyens d'en débarrasser les alcools d'industrie.
En résumé, pour l'année 1885, la production [constatée) des alcools en France se traduit par les chiffres suivants :
IN GKNTISMIS 1L000LS 01 : HEOTOIITUS . . ...
de la production.
Mélasses 728.523 39.18
Substances farineuses 567.768 30.36
Betteraves 465.451 24.96
Marcs et lies de vin 43.853 2.35
Vins 23.240 1.24
Cidres 20.908 1 .12
Fruits 7.680 0.41
Substances diverses 7.028 0.38
Totaux 1.864.451 100.00
Ce petit tableau permet d'établir que près des 99 centièmes de l'alcool dont les statistiques offl-
cielles constatent la production pour 1885, devraient être soumis à un traitement rectificatif qui en éloigne les principes nuisibles, Teau-de-vie de vin n'y figurant que pour 1/24 0/0. Car nous allons voir que tous ces alcools d'industrie sont plus ou moins toxiques et qu'aucun d'eux ne doit être livré à la consommation sans constatation préalable de sa purification aussi parfaite que possible.
Les alcools d'industrie et la santé publique
La statistique de la production des alcools, en 1885, vient de nous montrer que Teau-de-vie de vin figure pour le chiffre absolument insignifiant de 1 1/4 0/0, sur les dix-neuf cent mille hectolitres fabriqués cette année-là. Cette révélation, très grave pour la santé publique, car tous les alcools de provenances autres que la distillation du vin sont toxiques à des degrés divers, suffirait pour expliquer les ravages croissants de l'alcoolisme, et justifier les mesures hygiéniques et fiscales que M. Claude a réclamées, au nom de la commission du Sénat, tant dans son rapport que dans son remarquable discours. (Séance du Sénat, juillet 1887.)
La nocivité des substances qui accompagnent l'alcool de vin dans tous les alcools d'industrie, les eaux-de-vie de marcs et de cidres, est surabondamment établie aujourd'hui par de nombreux faits qu'on peut grouper sous quatre chefs principaux : 1° l'examen chimique de ces alcools; 2° leur action toxique sur les animaux, démontrée par les expériences physiologiques ; 3° l'extension formidable de l'alcoolisme et de ses suites, folie, suicides, criminalité, dans les
pays où Ton consomme surtout des alcools d'industrie; 4° enfin l'accroissement énorme de la mortalité dans les classes de la population qui s'adonnent plus spécialement à l'usage des boissons alcooliques. Quelques indications vont préciser ces divers points. L'alcool de vin le plus pur est un excitant; ce n'est point, à proprement parler, un aliment, le vin, la bière et le cidre naturels étant les seules boissons alcooliques dignes de ce nom. L'eau-de-vie de vin la plus pure, ingérée à haute dose, et son abus prolongé conduisent à l'alcoolisme; mais tous les alcools d'industrie, s'ils ne sont pas absolument rectifiés, exercent sur l'économie une action bien plus délétère et plus rapide. Cela tient à ce que tous les produits de la fermentation et de la distillation des grains, des pommes de terre, des betteraves, des marcs de raisins ou cidre renferment, en proportions variables, une série de composés chimiques sous le nom d'aldéhydes — produits plus volatils que l'alcool de vin — et sous celui que les chimistes désignent sous le nom d'alcools supérieurs — moins volatils que l'alcool vinique. Cette dénomination, mal choisie en ce qu'elle prête à des confusions regrettables dans le public, est basée sur des considérations d'ordre théorique. Elle n'implique pas, gardons-nous de le croire, une supériorité dçns la qualité des produits ; c'est le contraire qui est vrai. Ces alcools, dits supérieurs, sont tous des poisons d'une activité variable ; aucun d'eux n'est inofifensif. Il serait préférable de les désigner sous le nom d'alcools à formules élevées, dénomination qui rappellerait leur constitution
chimique, sans laisser d'équivoque à l'endroit de leurs valeurs hygiéniques. C'est ce que je ferai désormais. Ils forment, avec les aldéhydes, les produits de distillation de tête et de queue de chaque opération, qu'il faut absolument éliminer pour que l'alcool d'industrie perde ses propriétés nocives. Les uns entrent en ébullition à une température très inférieure à celle qu'exige, pour distiller, l'alcool vinique ; les autres, à une température de beaucoup supérieure ; de plus, par suite de phénomènes d'entraînement particuliers, ces alcools accompagnent, à la distillation, l'alcool pur, dans des conditions de température qui ne sont point celles de leur ébullition, lorsqu'on les considère isolément.
Il suit de là que l'opération qui consiste à distiller les produits de la fermentation des céréales, des pommes de terre, des betteraves, marcs, cidres, etc., donne un liquide souillé, en proportions diverses, d'alcools à formules élevées et d'aldéhydes des plus dangereux pour l'homme.
Les expériences de MM. Dujardin-Beaumetz et Audigé (1), celles de M. Rabuteau, contrôlées et confirmées par d'autres physiologistes, ont mis hors de doute l'action vénéneuse de ces alcools, dont l'introduction dans l'organisme des animaux amène, sui-
(1) Voir Y Hygiène alimentaire de M. Dujardin-Beaumetz, ouvrage des plus intéressants , et le mémoire du même auteur, en collaboration avec M. Audigé, intitulé : Recherches expérimentales sur la puissance toxique des alcools. In-8°, Doin, 1879 et 1887.
vant les doses, tous les symptômes constatés chez l'homme adonné à l'alcool, depuis l'ivresse simple jusqu'aux accidents profonds suivis de mort.
Le tableau suivant, emprunté au mémoire de MM. Dujardin-Beaumetz etAudigé, indique les doses toxiques limitées pour chacun des alcools expérimentés ou pour leurs dérivés :
DÉSIGNATION DES ALCOOLS
et de LEURS DÉRIVKS
DOSES T0XIQ1 par kil du poids du
à IVtat pur
JES MOYENNES )gramme corps du sujet
à Tôtat de dilution
1° ALCOOLS FERMENTES et leurs DÉRIVÉS
Alcool vinique ou éthylique- -. C* H6 O 2 Aldéhyde acétique C* H* 02
8 grararaes
3 gr. 90
2 grammes 1 gr. 70
8 gn!!.'.n'5 7 gr. à 7 gr. 50
7 gr. 75 1 gr. à 1 gr. 25 i grammes 3 gr. 75 1 gr. 25 lgr.SOàlgr.10
7 grammes
5gr.75à6gr.l5 5 grammes
3gr.70i3p.80
8gr.50à0gr.
Alcool propylique C« H8 02
Alcool butylique Cfi Hio 02
Alcool amylique Cio R12 02
Alcool mithyliquo cliimnjuomont pur C 2 H* O 2
2° ALCOOLS NON FERMENTES
Esprit de bois ordinaire
Acétone C6 lie 02
\lcool œnauti'ique C 14 1I 10 2
Alcool caprylique C32 H*8 02
Alcool iso-profylique C6 R8 02
3° ALCOOLS POLYATONIQUES Glycérines C* Hts QS
De ces chiffres, il résulte donc que les produits de tête et les produits de queue contiennent les alcools
les plus toxiques: l'aldéhyde dans les produits de tête, les alcools butyliques et amyliques dans les produits de queue, qui tous trois occupent le premier rang au point de vue de leur action vénéneuse sur l'économie animale.
C'est dans les pays où l'usage du vin n'existe pas et dans lesquels, par suite, on fait une consommation excessive d'eau-de-vie de pommes de terre ou de grain, comme l'Angleterre et les pays Scandinaves, que l'alcoolisme atteint son maximum d'intensité. Or, l'aldéhyde et les alcools butylique et amylique se rencontrent en proportions notables dans les produits de la distillation de ces matières. Suivant un curieux calcul de M. Hoyle, on a transformé en alcool , en Angleterre , dans la seule année 1885, 75 millions de boisseaux de grain, qui auraien pu fournir plus d'un milliard de pains de quatre livres. M. Leone Levi, l'un des statisticiens les plus autorisés du Royaume-Uni, évaluait, il y a une dizaine d'années, le total des salaires payés, par an, aux ouvriers anglais, à 10 milliards 450 millions de francs. En présence de tels salaires, qui sembleraient devoir rendre le paupérisme impossible, la grande extension de la misère chez les ouvriers anglais a été expliquée par les chiffres suivants, produits par M. Irwing White, au congrès international de Paris, en 1878 : Pendant les quatre années 1866 à 1869, ces ouvriers ont dépensé, en boissons fortes, une somme de 11 milliards 370 millions, soit, annuellement, près de 3 milliards ou un peu moins du quart des salaires reçus par eux. Nous manquons
pour la France d'une évaluation de ce genre (1).
Ces faits ne justifient-ils pas pleinement l'assertion de M. Bruce, disant au Parlement anglais : « L'ivrognerie n'est pas un des grands maux de la société, elle est positivement le plus grand des maux avec lesquels les réformateurs sociaux ont à lutter.
Le numéro d'avril 1887 du Journal de la ligue patriotique contre V alcoolisme, publié à Bruxelles, renferme une statistique des plus frappantes empruntée à YAnnual Report of the Registrar gênerai for England. Elle a trait à la mortalité, dans les diverses professions, des hommes compris entre les âges de vingt-cinq et soixante-cinq ans, comparée à la mortalité générale de tous les Anglais mâles, et à celle des Anglais mâles, dans les districts les plus salubres. La mortalité des personnes engagées dans le trafic alcoolique, suivant l'expression deYAnnual Report, est effroyable ; que cette mortalité énorme soit due à l'usage des boissons alcooliques, c'est ce qu'on peut concevoir a priori, mais les renseignements fournis par le relevé statistique des causes de la mort le prouvent à l'évidence.
Voici le résumé de cette curieuse statistique : la mortalité générale des Anglais mâles, compris entre vingt-cinq et soixante-cinq ans, étant de 1,000 pour 64,641 habitants, soit 15.5 environ pour 1,000 habi-
(1) Rapport de M. Th. Roussel. (Rapport de M. Claude, annexe i).
tants de cette catégorie, l'influence des professions se traduit de la manière suivante :
MORTALITE ANNUELLE SUR 64,641 HABITANTS SUR 1,000 HABITANTS
Décès 0/0
Membres du clergé 556 8.05
Fermiers et cultivateurs 631 9.78
Ouvriers agricoles 701 11.86
Habitants des districts les plus
salubres 804 12.46
Charpentiers et menuisiers. .. 820 12.71
Houilleurs 891 13.81
Maçons et briqueliers 969 14.92
Mortalité générale des Anglais
mâles 1 .000 15.50
Plombiers, peintres et verriers. 1.202 18.63
Brasseurs 1.361 21.09
Aubergistes, cabaretiers 1 .521 23.57
Domestiques de cafés et d'hôtels 2.205 34.15
De l'inspection de ce tableau, résulte que le manque de bien-être, la dureté des travaux auxquels l'homme est obligé de demander son pain, exercent sur la mortalité, une influence infiniment moindre que l'ivrognerie et la débauche, qui en est une conséquence fatale. En effet, d'après ce relevé, les professions dans lesquelles les hommes sont souvent mal nourris, mal vêtus, mal logés et se trouvent, déplus, exposés à des accidents ou à une atmosphère viciée, présentent une mortalité beaucoup moins grande que celles qu'on constate chez les individus engagés dans le trafic des boissons alcooliques. Les métiers où l'ouvrier manie des substances minérales toxiques, comme c'est le cas des plombiers, des verriers et des peintres, fournissent une moyenne de mortalité bien inférieure, quoique très élevée déjà, à celle des
hommes que leur profession expose particulièrement aux dangers de l'alcoolisme.
Tout s'accorde, on le voit, à prouver l'extrême nocuité des alcools d'industrie, les seuls que consomme l'ouvrier français comme l'ouvrier anglais. Il est donc urgent, en attendant la réforme, lente, hélas ! que pourront amener les sociétés de tempérance dans les mœurs de la population, d'empêcher par des mesures énergiques la libre circulation des liquides alcooliques non purifiés. C'est l'une des conclusions admises, à l'unanimité, par la commission du Sénat, dans les termes suivants : « Interdiction de la circulation de tous les alcools, eaux-de-vie, liqueurs reconnus par l'analyse chimique nuisibles à la santé. Les alcools toxiques, dits supérieurs, devront être absolument éliminés dans la fabrication des spiritueux en général. » Il faut ajouter ici l'obligation d'éliminer aussi l'aldéhyde et autres produits de tête. Après avoir jeté un coup d'oeil sur la consommation de l'alcool en France, et sur les propriétés vénéneuses des liquides qui le constituent, examinons les voies et moyens propres à enrayer l'alcoolisme, au plus grand profit des intérêts de la santé publique et du Trésor, solidaires au cas particulier.
La suppression du privilège des bouilleurs de cru
Le remarquable rapport de M. N. Claude, a dévoilé, dans toute son étendue, le fléau de l'alcoolisme : il nous en fait toucher du doigt les conséquences formidables pour l'avenir du pays, si Ton n'y porte un remède héroïqne. Accroissement effrayant de la mortalité, de la folie et de la criminalité, voilà pour les conséquences sociales. Fraude colossale au préjudice du Trésor, diminution des ressources budgétaires, qu'une législation facile à établir peut enrayer, pour ainsi dire, du jour au lendemain, voilà pour le côté fiscal, dont l'intérêt ne saurait échapper à personne dans les circonstances présentes.
La commission du Sénat', dont l'œuvre constitue l'étude la plus complète qui ait jamais été faite de la question de l'alcool, ne s'est pas bornée à établir par sa volumineuse statistique, dressée pour servir de base à ses délibérations, les maux de toute sorte qu'entraînent la législation et l'état de choses actuels. Elle a résumé en dix articles les conclusions consa-
crant les principes dont elle considère l'application comme urgente. Ces conclusions], la commission d'enquête du Sénat les recommande au gouvernement « comme bases d'une réforme fiscale que sa connexité avec les règles de la morale et de l'hygiène publique rend chaque jour plus urgente. »
La commission a formulé, dans les termes suivants, la première conclusion, de l'adoption ou du rejet de laquelle dépend, à notre avis, d'une manière absolue, l'efficacité ou l'inanité de toutes les mesures législatives qu'on pourra édicter concernant la consommation de l'alcool : Suppression du privilège des bouilleurs de cru, c'est à dire abrogation pure et simple de la loi du 14 décembre 1 875.
Quelle est cette loi et pourquoi considérons-nous, avec la commission du Sénat, son abrogation comme le point de départ de toute réforme sérieuse, sous le double rapport de la santé publique et de l'intérêt du Trésor?
L'article unique de la loi de 1875 est ainsi conçu :
« Les propriétaires et les fermiers qui distillent les les vins, marcs, cidres, prunes et cerises provenant exclusivement de leurs récoltes, sont dispensés de toute déclaration préalable et sont affranchis de tout exercice. »
Les conséquences du privilège accordé par cette loi aux bouilleurs de cru sont de trois ordres, comme le constate Téminent rapporteur du Sénat : extension de la fraude, développement de l'alcoolisme et enfin, dominant ces deux ordres, violation du principe qui
doit être le plus cher à une démocratie : le principe d'égalité.
De cette dernière conséquence, évidente de soi, nous ne dirons qu'un mot : ne voit-on pas que la suppression du privilège des bouilleurs de cru ne saurait être combattue par aucun argument qui ne s'applique logiquement au planteur de tabac , et entraînerait, pour ce dernier, un droit égal à soustraire à l'impôt une quantité de ce produit destinée à sa consommation ? En élargissant encore cette interprétation, le planteur de betteraves sucrières devrait pouvoir tenir le même raisonnement. L'égalité devant la loi exigerait donc, à elle seule, l'abrogation du privilège des bouilleurs de cru. Mais, si regrettable que puisse être la violation, inscrite dans la loi, du principe d'égalité, le péril social de l'alcoolisme nous préoccupe plus encore. Or, rien n'est plus facile que d'établir l'inanité des mesures législatives, que ne précéderait pas l'abrogation de la loi de 1875.
L'objectif principal de la réforme réclamée si éloquemment par la commission du Sénat, c'est l'élimination radicale, dans la consommation et la vente de l'alcool, de tout liquide dangereux pour la santé, c'est-à-dire de tout produit de distillation qui ne serait pas exempt de ces poisons, que les chimistes désignent sous le nom d'aldéhydes et d'alcools à formules élevées et qui portent, dans l'industrie, ceux d'huiles essentielles, d'alcools de tête et de queue. Pour atteindre ce but, il est indispensable que les liquides livrés à la consommation aient tous, sans exception,
subi un contrôle chimique, à la suite duquel ils auront été reconnus exempts de substances nocives. Or, pour contrôler une matière, il faut pouvoir se la procurer ; la clandestinité qui résulte du privilège des bouilleurs de cru et qui se continue dans la vente de leurs produits, s'oppose d'une manière complète à ce contrôle. Mais, nous dira-t-on, le bouilleur de cru, dans le sens strict du mot, ne fabrique pas d'alcools nocifs : c'est un vigneron qui distille, pour son usage personnel, toutou partie du raisin de sa récolte, ou les marcs qui en proviennent. Si le produit qu'il obtient n'est pas de l'alcool vinique pur, c'est tout au moins un liquide venant du raisin et renfermant de très faibles quantités d'alcools étrangers. Remarquons d'abord qu'en ce qui concerne les alcools de marcs, cette objection porte à faux, ceux-ci devant être rangés au nombre des eaux-de-vie les plus malsaines. Il faut ne pas savoir, d'ailleurs, comment les choses se passent en réalité pour admettre un pareil raisonnement. Le privilège du bouilleur de cru, dans la pratique, quelque dénégation qu'il puisse plaire aux intéressés de nous opposer, s'applique à toutes autres substances que celles prévues dans la loi dont j'ai rappelé plus haut le texte.
Déjà la distillation des marcs de raisin et des cidres, explicitement autorisée par cette loi, donne naissance à des eaux-de-vie des plus dangereuses pour la santé publique; mais le bouilleur de cru distille, sans contrôle et en franchise, bien d'autres produits naturels que ceux prévus
par la loi : les fruits à noyau, les . pommes de terre, les topinambours, les betteraves, les grains, les navets, carottes, etc., sont autant de matières premières qui passent à l'alambic, sous lecouvertdela loi de 1875 et vont, sans compter le préjudice énorme causé au Trésor, sur lequel nous reviendrons plus loin, empoisonner le consommateur. Vendus de la main à la maîn, sans acquitter aucun droit, pas môme celui de circulation, ces liquides nocifs à des degrés divers, mais toujours élevés, sont un des appoints les plus certains du fléau de l'alcoolisme dans nos campagnes. Quoiqu'on fasse, il serait impossible de porter remède à cet état de choses, sans l'interdiction absolue de fabriquer de l'alcool librement, en franchise des droits élevés qui frappent ce produit, c'est-à-dire, sous l'empire d'une législation qui consacre le privilège des bouilleurs de cru.
Nous partageons donc, sauf la restriction relative aux marcs et aux cidres, l'opinion de l'honorable M. Claude, lorsqu'il dit : « Jusqu'à un certain point, le privilège n'aurait rien eu d'exhorbitant et aurait pu n'être considéré que comme un encouragement donné à une certaine catégorie d'agriculteurs, mais il aurait fallu alors pouvoir compter qu'il n'en sera fait qu'un honnête et scrupuleux usage. Il n'en a pas été ainsi. Les bouilleurs, loin de se contenter de brûler leurs propres récoltes, achètent des fruits, quelquefois même des graines et des racines, pour les brûler à l'abri de l'immunité qui leur a été octroyée. Les produits de cette distillation hâtive et incomplète, obtenue au moyen d'appareils impar-
faits, sont jetés clandestinement, affranchis de tous droits, dans la consommation, où ils font une concurrence redoutable aux eaux-de-vie de commerce soumises à l'impôt. Cette concurrence déloyale, cette fraude, aussi préjudiciable au Trésor, qu'à la santé publique, n'est pas une hypothèse. Elle ressort des statistiques, et les évaluations de la régie, en raison de la tendance du bouilleur de cru à dissimuler une notable partie de ses opérations, ne peuvent être considérées que comme des minima. »
Au point de vue hygiénique, le privilège du bouilleur de cru doit donc être supprimé radicalement comme le veut, d'ailleurs, le principe d'égalité inscrit en tête de notre Constitution. Sous le rapport fiscal, cette réforme ne s'impose pas d'une façon moins urgente. A toutes les constatations enregistrées à ce sujet, dans le rapport du Sénat, s'ajoute une considération <Tune grande importance et qui a échappé sans doute à la commission, puisque son éminent rapporteur n'en fait point mention.
Une loi excellente, promulguée le 20 juillet 1884 autorise la délivrance aux vignerons, avec une réduction de droits de 50 0/0, de sucre cristallisé destiné à servir à la fabrication des vins de seconde cuvée. En présence du fléau phylloxérique, qui a donné à la coupable industrie des vins artificiels un essor devenu, lui aussi, un danger pour la santé publique, la loi de 1884 a rendu de très grands services dans nos vignobles. Ajouté aux marcs de raisin, le sucre cristallisé, dissous dans un grand volume d'eau, permet d'obtenir à très bas prix, de fr. 15 à fr. 20 le
litre, un vin agréable, parfaitement sain et très supérieur, à tous égards, aux mélanges que certains fabricants éhontés livrent aux ouvriers de nos villes et de nos campagnes. Restreint à cet emploi, l'allégement de l'impôt que supporte le sucre est un bienfait que nos populations laborieuses ne sauraient trop favorablement accueillir. Mais, avec la loi de 1875, celle de 1884 ouvre la porte à une nouvelle fraude pratiquée en grand par nombre de bouilleurs de cru, à ma connaissance.
Il n'est pas difficile de comprendre comment s'exerce cette fraude, et quelle est son importance ptour le Trésor. La loi de 1884 a fixé à 20 francs par 100 kilos, au lieu de 40 francs, l'impôt sur le sucre dénaturé, en présence des employés de la régie, par son addition aux marcs de raisin. Or, théoriquement, 100 kilos de sucre donnent 64.3 volumes d'alcool pur. Dans la pratique, on peut retirer jusqu'à 58 litres d'alcool rectifié (à 100°) de 100 kilos de sucre de canne mis en fermentation (1). Admettons que les bouilleurs de cru n'en obtiennent que 40 à 45 litres, par suite de
(1) M. L. Pasteur a établi que la fermentation de sucre de canne pur donne, en poids, les produits suivants :
Alcool 51 . 11
Acide carbonique. 49.42
Acide succinique 0.67
Glycérine 3.16
Cellulose, grains, matières nutritives. .. 1.00
105.36 D'après cela, 100 parties de sucre cristallisables donnent théoriquement 64.3 volumes d'alcool absolu, la densité de l'alcool vinique absolu étant de 0.7945.
la conduite plus ou moins imparfaite, de l'opération. Si, au lieu de consommer en nature le liquide provenant de cette fermentation, le vigneron le passe à l'alambic, il obtient, pour un droit de 20 francs entrant dans les caisses du Trésor, 40 litres, au minimum, d'alcool pur, soit 80 litres d'eau-de-vie à 50°. Ces 40 litres d'alcool pur, livrés en fraude au commerce ou à la consommation, comme cela se voit tous les jours, dans les pays vignobles, devraient acquitter un droit de 62 fr. 50 (à raison de 156 fr. 25 par hectolitre). Dans ce cas, le Trésor perd donc, par chaque dénaturation de 100 kilos de sucre en vue de la fabrication du vin, 42 fr. 50 de droits que la fraude lui enlève. En 1885, le poids du sucre dégrevé en vue du sucrage des vendanges, s'est élevé à 4 millions de kilogrammes, correspondant, d'après ce que je viens de dire, à 1,600,000 litres d'alcool pur. Combien, sur cette quantité, a été consommé sous forme de vin ? Combien en a-t-îl été vendu, en fraude, à l'état d'eau-de-vie? C'est ce qu'il est impossible d'établir. Mais il n'est pas douteux qu'une partie de l'alcool de sucrage a été livré frauduleusement à la consommation par les bouilleurs de cru.
Nous parlerons plus loin de la fraude à laquelle donne lieu la fabrication du vinaigre et la transformation du raisin sec en alcool, sous l'empire de la loi existante. Pour toutes les raisons possibles, on ne saurait donc trop énergiquement réclamer, dans le double intérêt de la santé publique et du Trésor, l'abrogation de la loi de 1875 sur le privilège des bouilleurs de cru. C'est la préface indispensable de
toute réforme efficace en matière de législation sur l'alcool. Nous conjurons les sénateurs et les députés de ratifier les propositions du rapport de ia commission , en plaçant des intérêts généraux de premier ordre, la santé publique et la prospérité de nos finances, au-dessus des réclamations intéressées d'un groupe de citoyens.
Les remèdes a l'alcoolisme. — Mesures proposées par la commission du Sénat : leur justification et leur efficacité.
Si incomplet qu'il soit, le rapide exposé que nous avons fait des maux causés par l'alcoolisme suffit, je le pense, pour justifier l'expression de péril social qui revient à plusieurs reprises sous la plume de réminent rapporteur de la commission sénatoriale, à propos de ce fléau.
Les économistes et les philanthropes de tous les pays du Nord de l'Europe sont unanimes à constater, chiffres en mains, l'accroissement formidable de la mortalité, de la dégénérescence de la race, de la criminalité et de la folie, dans les populations adonnées aux abus de l'alcoolisme. L'accord sur l'interprétation des causes du fléau est presque aussi complet; c'est moins à la quantité d'alcool ingéré qu'à la nature vénéneuse des liquides consommés qu'il faut attribuer le mal ; les régions où il sévit le pius cruellement sont celles où l'eau-de-vie est fabriquée avec la
pomme de terre et les céréales (Danemark, Suède, Grande-Bretagne, etc.), les liquides provenant de ces matières premières étant particulièrement nocifs, en raison des alcools étrangers à l'eau-de-vie de vin, qu'ils renferment en proportions notables. L'augmentation considérable de l'alcoolisme en France, depuis l'invasion du phylloxéra, dont la conséquence a été la substitution d'alcools d'industrie au vin-, corrobore tout à fait cette manière de voir. Ainsi, sur le point fondamental, — origine de l'alcoolisme — - accord complet de tous ceux qui ont étudié de près la question : les produits vénéneux qu'on désigne sous les noms d'alcools de tête et de queue (aldéhyde et alcools à formules élevées), sont la . cause prépondérante de l'alcoolisme.
Quant aux remèdes essayés ou proposés pour combattre le fléau, qui remonte à un demi-siècle environ, mais dont l'intensité va croissant depuis vingt ans, suivant une progression effrayante, ils sont d'ordres divers (ligues de tempérance, diminution du nombre des débits, élévation de l'impôt sur l'alcool, etc.), et ne paraissent pas avoir eu, jusqu'ici, l'efficacité qu'on en attendait, if me semble facile d'en trouver la raison. Si Ton étudie les différentes mesures législatives appliquées depuis un certain temps dans les pays septentrionaux, si Ton examine l'organisation et le fonctionnement des sociétés de tempérance, on ne tarde pas à constater que l'objectif dominant, pour ainsi dire unique, du législateur et du philanthrope, est la restriction dans la consommation de l'alcool. On a bien eu, subsidiairement, en vue l'amélioration
dans les procédés de fabrication des alcools sous le rapport hygiénique, mais dans la pratique, ce remède, le seul vraiment efficace, reste au second plan, la réduction ou la suppression- de l'usage des boissons alcooliques demeurant 1 le point 1 de mire des sociétés de tempérance et la base des réformes édictées par les législations étrangères.
Tout autre est : la conception qui a dominé les travaux de la commission du Sénat; et qui a fait du remarquable rapport de M. Claude une œuvre absolument neuve, dont les conclusions ont une portée bien supérieure à toutes les mesures administratives ou législatives, auxquelles on s'est arrêté dans les pays voisins.
En effet, étant démontré, nous l'avons vu, par les constatations statistiques, les observations cliniques et des. expériences physiologiques que, dans la mauvaise qualité de l'alcool, réside la cause prépondérante du mal, c'est à l'impureté des boissons livrées à, la consommationi qu'il faut s'attaquer avant tout. C'est t l'idée» maîtresse du rapport de l'hènorable Mrf Glauxiev et l'on peut 'dire qu'au *point de vue législatif, le remède radical de l'alcoolisme est tout entier contenu dans le troisième paragraphe dés conclusions que la commission a soumises à la sanction du Sénat.., dé paragraphe^ on se le rappelle* est* ainsi conçu : Interdiction de la cireuldtwn de tous alcools, >eaux*daHvie> liqueurs reconnues par i l'analyse chimique nuisibles à la santé* Les alcools forniques, dits supérieurs (alcools à. formules élôvées)> devront être absolument éliminés dans la fabrication des spiritueux en géhérah
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Qu'un décret transforme cette conclusion en une prescription légale, que le gouvernement applique avec une fermeté inexorable, bien justifiée par la gravité du mal, les pénalités les plus rigoureuses à tout contrevenant, et avant peu, sans qu'il soit besoin de recourir au monopole ni à la concession d'aucun privilège pour la fabrication ou la rectification des alcools, le point de départ du fléau alcoolique sera anéanti. Je dis, qu'au point de vue législatif, le remède radical découle de la promulgation d'un décret s'appropriant les termes de la troisième conclusion de la commission sénatoriale; c'est qu'en effet le complément de la réforme est d'un ordrç tout différent, qui échappe en grande- partie au législateur. L'Etat, ayant assuré la disparition de la circulation du poison qui se débite journellement àl'heure qu'il est, — lesalcoolset liqueurs consommées échappant jusqu'ici à toute vérification sous le rapport de la nocivité — pourra bien, en outre, aider à la diminution dans la consommation par des mesures fiscales ou autres ; mais la sobriété ne s'édicte pas par voie législative. C'est surtout affaire de mœurs. Il faudra recourir à d'autres moyens pour amener une réforme si souhaitable dans les habitudes de la population. Nous y reviendrons à propos des sociétés de tempérance.
L'assertion que nous venons de formuler d'une manière si affirmative, touchant la nécessité impé* rieuse et l'efficacité de l'interdiction de laisser consommer ou circuler tout alcool impur, pourrait paraître hasardée, si nous ne nous croyions en mesure de le justifier aux yeux de nos lecteurs.
Sans quitter le terrain de l'hygiène et de la santé publique, sur lequel nous nous sommes exclusivement plabés pour formuler cette assertion — nous examinerons plus loin les avantages immenses que le Trésor retirera, par surcroît, de la législation en question — je vais entrer en quelques détails de nature à justifier la confiance absolue que m'inspire la mesure proposée par M. Claude et à montrer qu'elle peut être appliquée.
Pour que tout alcool nocif disparaisse complètement de la circulation, il faut que deux conditions fondamentales — sine quâ non — soient remplies :
1° .Toute fabrication d'alcool , quelle qu'en soit l'origine» doit être soumise à la surveillance rigoureuse de l'Etat ; la loi sur le privilège des bouilleurs de cru doit conséquemment être abrogée et tout distillateur doit être exercé. Que par une mesure, indiquée d'ailleurs par le rapport du Sénat, on traite le bouilleur de cru en entrepositaire, avec remise du droit sur une quantité de sa production à déterminer, passe encore ; mais qu'aucun bouilleur n'échappe à l'exercice : c'est là un point capital, le pivot de toute réforme, dont le législateur ne saurait se départir. La santé publique et le Trésor sont également intéressés, au premier chef, à l'abrogation de la loi de 1875 ;
2° Tout alcool d'industrie fabriqué en France ou importé de l'étranger doit être soumis, avant d'être livré à la circulation, à un examen chimique constatant qu'il est exempt de principes toxiques (alcools de tête ou de queue) ; conséquemment, tout alcool dans lequel l'analyse aura décelé la présence d'alcools
toxiques ne pourra être livré à la consommation. Nous verrons plus loin qu'il ne sera pas nécessaire de le détruire.
Ces deux conditions se justifient par leur énonce seul. En ce qui concerne l'abrogation du privilège des bouilleurs de cru, il n'est cependant pas inutile peut-être d'insister encore sur quelques considérations fort importantes indiquées sommairement plus haut.
Au temps où le phylloxéra n'avait pas encore fait sa désastreuse apparition dans notre pays, le privilège des bouilleurs de cru ne présentait, en réalité, d'inconvénient que pour le Trésor, privé par lui de res^ sources importantes ; la santé publique en souffrait médiocrement par la raison que, à de rares exceptions près, les fruits de la vigne étaient l'unique matière première soumise à la distillation. Aujourd'hui, on ne saurait trop y insister, les choses sont absolument changées. Les substances les plus diverses passent à l'alambic : les cidres et certains vins blancs, produits de fermentation en vases clos, donnent des eaux-de-vie nocives au premier chef, le cidre surtout, en raison de l'aldéhyde qu'ils renferment. Les grains des céréales, les navets, les carottes, les topinambours, le maïs, les poires, pommes, prunes, les betteraves fourragères ellesmêmes, servent à fabriquer des eaux-de-vie vénéneuses. Enfin, à un autre point de vue, comme je l'ai montré précédemment, le sucrage des vendanges a ouvert largement une nouvelle porte à la fraude. Si donc on veut supprimer, ainsi que le réclame impé-
rieusement la gravité du mal, tout alcool nocif, il est absolument indispensable d'abroger la loi de 1875 : toutes les mesures qui ne seraient pas précédées de celles-là échoueraient, il faut n'en pas douter, puisque l'alcool impur fabriquera l'abri du privilège du bouilleur de cru, échapperait au contrôle au lieu de pro" duction, où il est si facile de le saisir pour l'examiner.
La seconde condition n'est pas moins importante. On sait que les ravages du phylloxéra ont conduit les producteurs des eaux-de-vie de vin à des coupages avec des alcools d'industrie relativement bien rectifiés. A de rares exceptions près, les eaux-de-vie livrées au commerce — je parle des produits de bonne qualité, connus sous la dénomination de cognacs, — sont, en réalité, des mélanges d'eau-de-vie de vin et d'alcool de betterave. Il est donc indispensable de ne laisser circuler ou entrer en France que des alcools reconnus au préalable, par un examen chimique, exempts de tout produit nocif, les eaux-de-vie de vin devant être mélangées à ces alcools.
C'est donc en édictant l'interdiction de la circulation de tout alcool impur et la vérification de la pureté dés produits livrés au commerce qu'on arrivera à faire disparaître le poison débité sous les formes les plus diverses. Si, en effet, des eaux-de-vie propre^ ment dites, nous passons aux liquides qui se débitent couramment sous les rubriques d'absinthe, d'esprit de menthe, de bitter, etc., etc., c'est bien pis encore. Le parfum et la coloration, qu'on donne artificiellement à ces breuvages empoisonnés, permettent l'emploi des alcools de dernière catégorie. C'est
avec des produits chargés d'aldéhyde et d'alcools à formules élevées au point de répandre une odeur infecte avant que les essences qu'on y ajoute aient réussi à les masquer, au moins partiellement, que les cabarets absinthes, menthes, bitters et curaçaos de nos sont presque exclusivement fabriqués .
Interdire la circulation de tout alcool impur est le seul moyen de mettre une barrière à cet empoisonnement, dont les victimes vont peupler les prisons et les asiles d'aliénés. Les distillateurs honnêtes ne peuvent que s'associer aux vœux des hygiénistes sous ce rapport.
Les remèdes à l'alcoolisme. — Exposé sommaire de la situation présente de l'industrie des alcools.
Il est nécessaire, pour se rendre compte de l'importance et de rétendue de la réforme à laquelle conduirait la promulgation de l'interdiction proposée par la commission sénatoriale, concernant la circulation et la vente de tout alcool impur, de préciser la situation de l'industrie de l'alcool en France et celle qui en découle pour le consommateur.
Sans tenir compte de la fraude qui échappe à toute évaluation exacte, la production indigène de l'alcool, constatée par la régie, est annuellement, en chiffres ronds, de 1 million 900,000 hectolitres. Les importations montent à 200,000 hectolitres environ, soit, au total, des ressources en alcools s'élevant à 2 millions 100,000 hectolitres, dont il faut déduire l'exportation, soit 300,000 hectolitres, restent 1 million 800,000 hectolitres d'alcool. Si, pour fixer les idées,
on admet que la population française consomme cette quantité d'alcool, étendue de son volume d'eau seulement, c'est-à-dire sous forme de boisson à 50 0/0 d'alcool, c'est donc, au bas mot, 3 millions 600,000 hectolitres d'eau-de-vie et autres liqueurs, qui entrent dans la consommation.
Le nombre des distillateurs qui se livrent à des opérations industrielles proprement dites, n'atteint guère que le chiffre de 250 pour la France : encore faut-il ajouter que près des quatre cinquièmes de ces distillateurs fabriquent des quantités insignifiantes.
En 1884-1885, le nombre des usines dont la production annuelle dépasse 10,000 hectolitres a été de 47 : elles ont fabriqué ensemble 1 million 325,000 hectolitres, soit les trois quarts de la production totale de la France.
Nous avons vu précédemment que la production déclarée d'alcool de vin n'a pas atteint, en 1885, le chiffre de 25,000 hectolitres, quantité négligeable par rapport à la production des alcools d'industrie et que je laisserai de côté, dans tout ce qui va suivre, pour simplifier ce sujet assez complexe déjà et que je veux étudier en détail.
Les questions que je me propose d'examiner successivement sont les suivantes :
1° Sous le rapport de la qualité et, par suite, des propriétés nocives de l'alcool, comment dans l'état actuel, se répartissent les 1 million 800,000 hectolitres d'alcool d'industrie?
2° Quels sont les procédés proposés jusqu'à ce
jour pour augmenter la proportion d'alcool non vénéneux obtenue dans la distillerie ?
3° Dans quelle limite ces procédés sont-ils efficaces ?
4° Comment peut-on constater la pureté ou le
degré d'impureté des alcools d'industrie?
5° Enfin, comment peut -on, industriellement, débarrasser l'alcool de ces impuretés ?
La réponse que je me crois en mesure de faire aux deux dernières questions a une importance considérable, la suppression de la cause fondamentale de l'alcoolisme en dépendant. Il est évident, en effet, qu'une fois établie, d'une part, la possibilité de constater la pureté de l'alcool d'industrie, de l'autre, celle d'obtenir économiquement, pratiquement? de l'alcool d'industrie exempt de produits vénéneux, le rôle du législateur sera tout tracé; il devra adopter purement et simplement la proposition de M. Claude, transformée en prescription légale : Interdiction, sous les peines les plus sévères de toute circulation d'alcool impur.
On remarquera , d'ailleurs , qu'une semblable mesure pourrait être décrétée tout aussi justement que l'interdiction de la circulation du porc trichiné ou la vente des viandes et autres denrées avariées. L'analogie est complète, il s'agit de soustraire, dans un cas comme dans l'autre, le consommateur à un empoisonnement certain, bien qu'il soit plus lent et moins apparent dans le cas de l'alcool.
Pour être bien compris dans l'exposé de la
question technique, il me faut rappeler, en quelques mots, le mode de production des alcools industriels, les seuls que j'envisage.
L'alcool d'industrie provient de la distillation du produit de la fermentation de diverses matières sucrées ou riches en amidon : mélasses de betteraves, pommes de terrre, topinambours, maïs, graines de céréales, poires, pommes, cidres, etc. On désigne sous le nom de flegmes, le produit alcoolique obtenu en distillant une première fois les liquides provenant de ces fermentations. Le flegme est un alcool aqueux dont le titre varie de 45 à 75 0/0 ; il renferme, à côté de l'alcool éthylique (alcool de sucre ou de vin pur), une quantité variable de produits étrangers , très imparfaitement connus encore, tous plus ou moins vénéneux, qui ont pour origine la nature même des matières premières et surtout la conduite de la fermentation, la température à laquelle elle a eu lieu, le choix des levures, etc.
Ces matières étrangères nocives se rangent sous deux catégories principales : 1° Les aldéhydes ; 2° les alcools à formules élevées de la série homologue de l'alcool éthylique.
Les aldéhydes et leurs produits de condensation sont de plusieurs sortes, mais c'est l'aldéhyde acétylique, entrant en ébullition à 21°, qu'on rencontre le plus généralement.
On trouve aussi, en faible quantité, dans les flegmes, des produits vulgairement appelés éthers. Ce sont ces corps qui communiquent aux flegmes l'odeur sui generis spéciale à leur origine. Ces éthers sont
très mal connus, par la raison qu'ils existent en trop petites quantités pour qu'on ait pu les isoler et les étudier. L'action de la chaleur les modifie d'ailleurs pendant le travail des flegmes. Les aldéhydes et les éthers forment la partie qu'on désigne sous le nom de « mauvais goûts de tête ». C'est principalement à ces composés que les alcools de cidre doivent leurs propriétés toxiques au premier chef.
Les alcools si malencontreusement nommés supérieurs, et que j'ai désignés sous le nom d'alcools à formules élevées, qu'on rencontre dans les flegmes, sont également de diverses natures; les principaux sont : l'alcool isopropylique qui bout à 85°; l'alcool isobutylique qui bout à 112°; l'alcool isoamylique, bouillant à 120°; l'alcool amylique, qui bout à 132°, etc. Ils constituent les « mauvais goûts de queue » des distillateurs.
A côté de ces deux groupes de substances vénéneuses, il se trouve encore, dans les flegmes, de l'acétal qui bout à 104°; les éthers acétiques des alcools nommés plus haut, l'aldéhyde acrylique ou acroléine qui se forme dans certaines fermentations rapides à haut degré alcoolique et à température élevée.
De cette courte énumération, à laquelle se bornera l'indication des notions chimiques dont je ne puis me passer pour l'intelligence de la discussion, résulte que les flegmes sont des liquides très complexes contenant des corps dont le point d'ébullition varie dans d'énormes limites, de 21° à 132°. Cette constitution complexe rend facile h saisir la difficulté d'isoler
parla distillation, l'alcool éthylique à Tétat de pureté absolue. Presque impossible à réaliser dans le laboratoire, cette séparation ne peut s'opérer, môme imparfaitement, qu'à la condition de traiter de grandes masses de flegmes dans de puissants appareils de distillation, nommés rectificateurs. Mais, quel que soit le soin qu'on apporte à la conduite de ces appareils, quelle que soit leur disposition, on n'arrive à obtenir, en quantités rémunératrices, de l'alcool pur, désigné sous le . nom d'alcool neutre ou de cœur, qu'avec des flegmes très purs et de très bonne qualité, dont la quantité est minime, industriellement parlant, par rapport à celle des flegmes impurs.
De cette impossibilité de séparer complètement l'alcool de ses impuretés dans la distillation la plus perfectionnée, est résultée la production,' dans la raffinerie de l'alcool, de cinq liquides de valeurs hygiénique et marchande très différentes. On désigne ces produits sous les noms suivants : 1° le mauvais goût ; 2° le moyen goût; 3° l'alcool 'fin ou alcool au cours ; 4° l'alcool extra-fin; 5° l'alcool de cœur ou alcool neutre.
C'est en fractionnant la distillation, c'est-à-dire en recueillant par ordre de volatilité, à l'aide de dispositions spéciales (appareils à plateaux, à colonnes, etc.) les liquides bouillant à des températures différentes, qu'on arrive à produire les cinq qualités de liquides indiquées ci-dessus.
Voici, d'après les chiffres de M. Savalle, la marche générale d'une opération.
Nous supposons un rectiflcateur chargé avec des flegmes ordinaires, et un travail semblable à celui qui se fait dans la plupart des distilleries.
La rectification donnera successivement :
1° Des petites eaux A environ : p. 100 50
2° Des mauvais goûts de tête . . . B — — 2 50
3° Des moyens goûts de tète — G -— — 15 »
40 De Talcool bon goût D — — 71 58
5° Des moyens goûts de queue . . E — — 6 28
6° Des mauvais goûts de queue . P — — 2 »
7° Des huiles essentielles G — — 036
On fait généralement couler dans le même bac les petites eaux A et les huiles G : dans un autre bac, on réunit les mauvais goûts de tête et de queue B et F ; dans un troisième bac, les moyens goûts de tête et de queue G et E, et, enfin, on reçoit dans un bac à expéditions Talcool bon goût D (1). Ce dernier étant livré à la consommation, et sorti de l'usine, nous ne nous en occuperons plus.
(1) Ces 71 58 p. 100, sont de V alcool au cours, qu'il ne faut pas confondre, répétons-le, avec l'alcool de cœur ou neutre. L'alcool au cours contient presque toujours des alcools de queue et des aldéhydes en quantité notable. Les quantités d'alcool de cœur que Ton peut extraire de l'alcool au cours varient nécessairement avec les matières premières mises en traitement. Les chiffres ci-dessus ne sont qu'une donnée générale sur la marche du travail des distilleries qui ne font qu'une seule rectification des flegmes. — Je les indique à titre de renseignement.
Quand on a réuni une quantité suffisante de moyens goûts. C et E, on en charge un rectificateur. L'opération donne également sept produits, les mêmes que ci-dessus. Les mauvais goûts de tête et de queue sont envoyés dans le bac qui contenait les mêmes produits de l'opération initiale, et les moyens goûts sont également recueillis avec ceux de la première opération ; l'alcool bon goût ( alcool au cours) étant seul coulé dans le bac à expéditions, et sorti de l'usine.
De même, quand on a réuni une certaine quantité de mauvais goût, on les rectifie aussi.
Mais ceux-ci ne donnent jamais d'alcool à expédier; ils ne produisent que des mauvais goûts de tête et de queue qu'on vend pour le chauffage et le vernis, et des moyens goûts qui rentrent, avec leurs homologues des opérations précédentes , dans le traitement, pour être de nouveau passés au rectificateur.
Les petites eaux et les huiles récoltées dans toutes ces opérations sont également rectifiées une fois, mais uniquement pour les ramener au degré nécessaire à leur vente, en les débarassant de l'eau, et non pour en retirer de l'alcool qui serait toujours infect.
Malgré les progrès considérables réalisés depuis une vingtaine d'années dans l'outillage des distilleries, le rendement des alcools au cours en alcool pur, exempt ou à peu près exempt de substances vénéneuses, dit alcool de cœur, est relativement faible. Les chiffres suivants, qui représentent la moyenne de nombreuses opérations exécutées sur des quantités considérables d'alcool d'industrie, dans Tune des distilleries les plus importantes et les
mieux installées de France, en donnent la preuve : Par 100 litres d'alcool obtenu dans cette usine, on recueille :
Mauvais goût et moyen goût 17.50 litres.
Alcool au cours (dit alcool fin) 22.50 —
Alcool dit extra-fin 23.00 —
Alcool de cœur (neutre) 37.00 —
Total 100.00 litres.
Ce qui veut dire que 100 litres d'alcool réel mis en traitement, ne fournissent, à la consommation, que 3 7 litres d'alcool exempt de principes vénéneux. Encore verrons-nous, qu'il arrive que certains alcools dits de cœur renferment des alcools à formules élevées. De ces 100 litres d'alcool, 17 litres 5 rentrent dans la fabrication, c'est-à-dire sont ajoutés à des flegmes ou à des alcools bruts et soumis à un nouveau traitement par distillation. Les alcools au cours (1), qui contiennent toujours des aldéhydes et des alcools de queue, et les alcools extra-fins, qui sont parfois chargés à un point notable de ces deux poisons, sont livrés à la consommation, après dénaturation par l'addition de caramel, de fenouil, de menthe, de coriandre, etc., sous les noms de cognac, absinthe, bitter, curaçao, etc..
(1) Cet alcool se vend en bourse à un prix variable, actuellement 43 à 44 francs les 90 degrés. Gomme l'alcool au cours titre toujours 95° à 97°, on paye les degrés en plus des 90° conventionnels, et cela, d'après le prix de l'alcool au cours. A
44 francs les 100 titres, le degré vaut -^ = fr. 489.
En somme, dans l'état actuel de la distillerie, on obtient, commercialement parlant, 37 0/0 + 22.5 0/0 4. 23 0/0 = 82.50 0/0 de l'alcool mis en traitement et, hygiéniguement parlant, 37 0/0 seulement d'alcool exempt de produits vénéneux. Car nous avons dit que les alcools au cours ou à la cote contiennent toujours des produits de tête ou de queue, et quelquefois les deux.
Appliquons cette moyenne de 37 0/0; portons-là à 40 0/0, si Ton veut, chiffre que n'atteint, je crois, aucune distillerie, car les taux ci-dessus sont empruntés au travail d'une usine pourvue de l'outillage distillatoire le plus perfectionné; appliquons, dis-je, la moyenne de 40 0/0 d'alcool pur, inoffensif, à la production totale de la France et nous arrivons au résultat suivant : sur les 1 million 900,000 hectolitres d'alcools d'industrie livrés annuellement en France à la consommation, 760,000 hectolitres, au maximum, sont inoffensifs, et 1 million 140,000 hectolitres renferment, en proportions variables, les poisons de tête et de queue !
Ajoutons que les vins étrangers qui viennent combler une partie du déficit causé à nos récoltes par le phylloxéra, et notamment les vins d'Italie et d'Espagne (la France en achète pour 8 millions de francs), sont remontés en alcool avec des produits de distillation plus malsains souvent que les alcools dits fins ou extra-fins, et nous aurons une idée aussi exacte qu'effrayante de la cause principale des ravages croissants de l'alcoolisme.
Il nous faut voir maintenant les procédés autres que la distillation proposés pour l'épuration des
alcools, et, comme complément à cette étude, indiquer les découvertes récentes à l'aide desquelles on peut mettre désormais la santé publique à l'abri des dangers effroyables auxquels l'expose la nocivité des 60 0/0 d'alcool consommé.
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Description sommaire des essais tentés pour ia rectification des alcools d'industrie* — Recherche des matières vénéneuses contenues dans les alcools d'industrie* — Réactions découvertes par M. Rang. — 8a méthode d'analyse.
Nous venons de dire que les procédés les plus perfectionnés de rectification des flegmes ne permettent pas d'obtenir, à l'état d'alcool vinique pur, plus de 37 0/0 de l'alcool qu'ils renferment» La différence, soit 63 0/0 de l'alcool contenu dans les flegmes, se partage, au point de vue de l'utilisation, en deux quantités de liquide inégales : 17.5 0/0 de mauvais goût et de moyen goût rentrent dans Topération suivante ; 45.5 0/0 sont livrés à la consommation, sous les noms d'alcool au cours et d'alcool extra-fin.
Ce faible rendement de 37 0/0 d'alcool de cœur a
suscité de nombreuses tentatives en vue d'enlever les alcools de tête et de queue dissous dans le reste des produits de la distillation.
Ces tentatives n'avaient, jusqu'à ces derniers temps, abouti qu'à des insuccès plus ou moins complets, dont je crois cependant utile de dire un mot, ne serait-ce que pour montrer la difficulté du problème et le mérite du savant qui Ta résolu d'une façon remarquable.
Je laisserai de côté les moyens plus ou moins empiriques proposés par des personnes dépourvues de connaissances théoriques suffisantes, tels que l'emploi de l'acide nitrique, du nitrate d'argent, des alcalis, d'oxydants, comme le peroxyde de plomb, le permanganate de potasse, le chlorure de chalix, etc., moyens qui ne pouvaient réussir et n'ont pas réussi.
Trois procédés plus rationnels ont été préconisés : 1° l'hydrogène naissant; 2° l'insufflation de l'air dans l'alcool à épurer; 3° la filtration sur le charbon.
Dans le premier (procédé Naudin), on produisait
l'hydrogène naissant par voie électrique, au sein
même du liquide. Théoriquement, on se proposait
de fixer l'hydrogène naissant sur les aldéhydes pour
les transformer en alcools correspondants, suivant
la formule — rrr^— -t , , ., — Cette réaction,
aMAyde «ydrog. alewl Tiniqoe
d'après les chimistes qui l'ont étudiée, s'effectue en réalité, mais avec accompagnement de formation de produits secondaires. Pour ce motif et pour d'autres, dont le plus saillant est que la réaction ne s'attaquait, en tous cas, qu'aux alcools de tête, lais-
sant intacts les mauvais goûts de queue, le procédé à l'hydrogène, après avoir été expérimenté dans plusieurs usines, a été complètement abandonné.
Le second procédé, imaginévers 1867, par Lair, et repris plus tard par de Beaurepaire et Essennemann, consiste à insuffler, pendant plus ou moins longtemps (15 à 36 heures), de l'air finement divisé dans des flegmes ramenés à bas titre d'alcool et chauffés à 70°. L'air, en traversant la masse du liquide, entraîne, sous forme de vapeurs, les produits volatils; mais, en même temps qu'eux, une grande quantité d'alcool éthylique, variant de 7 à 20 0/0 de la quantité mise en œuvre, suivant la durée de l'insufflation, est volatilisée. Il faut condenser cette vapeur à l'aide d'artifices divers et le produit de cette condensation constitue des alcools mauvais goûts, exigeant un travail nouveau et dont il est impossible de tirer un liquide propre à la consommation.
On voit que l'insufflation de Tair n'agit, elle aussi, que sur les produits de tête, aldéhydes et éthers ; c'est donc, également, un procédé incomplet, nécessitant un outillage considérable et laissant dans les flegmes traités, tous les alcools de queue. Aussi, la méthode analytique de M. I. Bang, que j'expose plus loin, décèle-t-elle, dans les alcools ainsi traités, des produits de queue et rarement de l'aldéhyde. Bien que le procédé à l'air constitue un des rares progrès accomplis dans l'industrie des alcools, il est loin d'être entré dans la pratique générale et n'es appliqué aujourd'hui, à ma connaissance, que dans trois distilleries.
Le pouvoir absorbant du charbon de bois, connu depuis longtemps et appliqué industriellement, a été également tenté pour l'épuration des flegmes. On l'emploie, à cet effet, dans quelques distilleries. Voici comment on opère : on fait passer les flegmes ramenés,, par addition d'eau, à 28? environ, sur une série de filtres de grande capacité, remplis de charbon de bois grossièrement concassé. Ce charbon absorbe peu à peu une petite quantité d'alcool amylique ; il a surtout pour effet de diminuer notablement l'odeur spéciale caractéristique des flegmes. Ce mode d'épuration n'a qu'une efficacité restreinte ; il n'enlève ni les aldéhydes, ni. les alcools isobutylique , propyliquè, aliylique, etc... Aussi la filtration au charbon donnent elle toujours à la rectification une proportion notable de mauvais goûts de .queue, alcools impurs et vénéneux, utilisables seulement pour le chauffage et pour la fabrication des vernis. De plus, le pouvoir absorbant du charbon est vite épuisé ; il faut le régénérer à l'aide de la vapeur d'eau et de fréquentes carbonisations. Le procédé est donc coûteux par son installation et par son fonctionnement ; de plus, il est absolument incomplet comme résultat d'épuration.
A ces quelques tentatives se bornent, à notre connaissance, les procédés qui ont été employés industriellement pour la rectification des flegmes ou des qlcools*.
Les conclusions de tout ce qui précède peuvent se formuler ainsi :
1° Ni les procédés physiques (distillation, pia-.
teaux, colonnes, etc.), ni les procédés chimiques n'ont permis, jusqu'alors, de retirer des produits de la fermentation connus sous le nom de flegmes et des alcools qu'on en extrait, plus de 37 à 40 0/0 d'alcool éthylique pur, inoffensif, le seul qui devrait être livré à la consommation. Aucun des systèmes proposés n'a rendu possible industriellement la séparation complète des produits plus volatils (aldéhydes, éthers, etc.), ni celle des produits plus fixes (alcools amyliques, butyliques, etc., que l'alcool éthylique (alcool de vin).
2° Malgré tous les progrès réalisés jusqu'à ce jour, 55 à 60 0/0, au moins, de l'alcool livré au consommateur contient les poisons connus sous le nom de têtes et de queue. En effet, les raffineries les mieux conduites produisent 82 0/0 d'alcool marchand, dont 37 d'alcool pur et 45 d'alcool plus ou moins souillé d aldéhydes et d'alcools vénéneux. L'alcool pur et l'alcool impur, livrés à la circulation, sont donc entre eux, dans les cas les plus favorables, dans le rapport de 37 à 82, soit de 45 0/0 d'alcool pur.
Pour terminer cet exposé de l'état actuel de l'industrie de l'alcool, je pourrais énumérer les procédés imaginés jusqu'ici en vue de déterminer, dans les alcools d'industrie et autres, la présence des produits de tête et de queue ; mais les chimistes qui se sont occupés de cette question étant, je crois, d'accord sur l'insuffisance de tous les procédés publiés jusqu'à ce jour, j'aime mieux me bornçr à la constater, comme l'a fait M. J. Sachs,, dans sa communication du 26 juillet 1886, à l'assem-
blée générale de l'Association des chimistes des sucreries et des distilleries. MM. Lunge, V. Meyer et Schulze, professeurs à l'École polytechnique de Zurich sont arrivés à la même conclusion, dans le rapport officiel qu'ils ont adressé au Conseil fédéral suisse, lors de l'enquête sur l'industrie des alcools. La dégustation est demeurée jusqu'ici le seul moyen de constatation de la qualité d'un alcool. C'est un procédé excellent qui nous a servi à contrôler les résultats du procédé Bang appliqué à l'analyse des alcools d'industrie. Pratiquée par des gens experts, la dégustation est un très bon moyen de vérification de la pureté d'un liquide alcoolique. Mais, il estimposlible de baser une législation uniquement sur l'impression produite sur nos organes par la saveur ou l'odeur d'un liquide. Dans le cas de l'examen de produits tout à fait mauvais, sans doute, la dégustation suffira toujours à le faire rejeter; mais il ne saurait être question seulement des liquides que leur odeur et leur saveur conduiraient à éliminer de la circulation. Il faut être certain de l'innocuité des alcools consommés.
Pour pouvoir interdire la vente d'alcools dangereux pour la santé publique, le gouvernement doit être en mesure de prescrire, aux agents chargés de la vérification, l'emploi, parallèle à la dégustation, d'une méthode analytique conduisant à des résultats appréciables à l'œil. La méthode doit, en outre, être simple et facile à appliquer. En effet, il y aurait danger d'admettre, pour la vente des alcools d'industrie, comme on le fait pour les sucres , par exemple ,
une tolérance de nocuité. Un sucre peut être plus ou moins blanc; son- prix variera, mais, dans une certaine limite, le degré de blancheur importe peu, la santé du consommateur n'étant nullement en jeu. Pour arriver à admettre une tolérance, il faudrait connaître exactement le pouvoir nocif de chacune des substances étrangères qui renferment les alcools d'industrie. Or, c'est à peine si nous en pduvons isoler quelques-uns, bien que tous soient solubles dans le réactif découvert par M. I. Bang dont nous allons parler. Pour l'alcool d'industrie, j'estime qu'on doit exiger qu'il soit radicalement exempt de produits de tête et de queue, car il s'agit ici, non de matières inofîensives, comme celles qui colorent les sucres bruts, mais de poisons dont aucune dose ne doit être autorisée dans les mélanges destinés à la consommation de l'homme. Il faut, en outre, que le procédé de vérification puisse être pratiqué, par des hommes que leurs études antérieures n'ont pas exercé aux manipulations chimiques. Ce procédé doit être, de plus, rapide et assez simple pour qu'on puisse le mettre entre les mains des employés de l'administration.
Nous pensons, d'après ce qu'on verra plus loin, que rien ne s'oppose désormais à l'interdiction absolue, réclamée par l'honorable M. Claude, de la mise en circulation et en vente de tout alcool qui ne serait pas rigoureusement exempt de produits nocifs.
Un chimiste distingué, M. Ivar Bang, Danois d'origine, et dont la France est devenue, depuis près de vingt-cinq ans, la patrie d'adoption, a fait récem-
ment une découverte qui permet de constater rapidement la pureté d'un alcool et d'extraire des flegmes, à l'état de pureté, l'alcool éthylique qu'ils contiennent.
M. Bang, après avoir pris ses grades à l'Université de Copenhague, sest préparé par de fortes études dans les laboratoires de Balard et de Wûrtz, aux applications de la chimie à l'industrie.
Les réactions si curieuses qu'il met en teuvre permettent à M. Bang de faire, comme nous le verrons tout à l'heure, avec les flegmes les plus impurs, de l'alcool entièrement pur, et suppriment radicalement, dans les usines où elles sont appliquées, les alcools dits au cours ou fin et extra-fin, pour ne livrer à la consommation qu'un liquide entièrement exempt de substances étrangères , c'est-à-dire de l'alcool éthylique pur.
Je décrirai d'abord la méthode analytique fondée par M. Bang sur les réactions que je vais faire connaître. Les indications suivantes résultent de son application à un très grand nombre d'alcools d'industrie faites dans le laboratoire de M. Bang, dans 1e mien ensuite, en prenant toujours, comme terme de comparaison la dégustation de ces liquides étendus, comme il convient de le faire, de deux fois leur volume d'eau.
Les réactions fondamentales sur lesquelles reposent la méthode analytique et le traitement des flegnres et des alcools pour découvrir, dans la première, et pour séparer, dans le second, les produits de tête et de queue sont les suivantes :
l*Lesalcoolsdequeue(aiïiylique,isobutyiique?etc.), sont entièrement solubles dans les hydrocarbures lourds ou légers (huile ou essence de pétrole), tandis que l'alcool ordinaire y est tout à fait insoluble, lorsqu'il est suffisamment étendu d'eau (flegme à 28 ou 30 0/0 d'alcool, par exemple) ;
2° L'aldéhyde et les autres produits de tête sont insolubles dans les hydrocarbures, mais les composés que les produits de tête forment, lorsqu'on les met en présence des alcalis (polymérisation des chimistes), se dissolvent intégralement dans les hydrocarbures. Ces combinaisons des aldéhydes avec les alcalis sont assez solubles dans l'alcool qu'elles colorent d'une manière plus ou moins intense, suivant leur quantité. Des traces de ces corps polymères sont décélées par la coloration qu'elles communiquent à l'alcool ;
3° L'acide sulfurique concentré enlève à l'hydrocarbure la totalité des alcools de tête et de queue qui s'y trouvent dissous, les premiers à la faveur de la soude ou de la potasse, les seconds spontanément, par leur contact avec l'hydrocarbure.
Voici comment M. Bang conseille de procéder, puis constater la présence ou l'absence de ces produits dans un alcool d'industrie.
1° Recherches des produits de tête
Dans 50 ou 60 centimètres cubes d'alcool à essayer, on verse une solution caustique de potasse ou de soude (150 grammes par litre). On mélange les deux
liquides et on porte la température de ce mélange vers 60° au bain-marie. Si l'alcool renferme des produits de tête, la liqueur prend, dans l'espace de quelques minutes, une teinte qui varie du jaune paille au noir, suivant la quantité des aldéhydes. A froid, la réaction s'opère également , mais elle exige un contact de vingt-quatre heures avec l'alcali pour être complète. Des traces de produits de tête ne colorant pas le mélange d'alcool et d'alcali dans les premières minutes, apparaissent toujours au bout d'un temps variable, un quart-d'heure , une demi-heure de séjour du tube dans le bain-marie ou après quelques heures à froid. Les alcools exempts de produits de tête demeurent absolument incolores, quelle que soit la durée de leur contact avec le soude ou la potasse dans le bain-marie ou à la température ordinaire.
Il est préférable de faire l'essai à froid, parce qu'au bout de vingt-quatre heures de contact avec la potasse, les moindres traces d'aldéhydes donnent une teinte jaune, appréciable à l'œil. Quand les alcools à essayer contiennent beaucoup d'aldéhyde, il se forme un précipité par l'addition du réactif alcalin.
Si l'alcool essayé contient des produits de tête il est inutile de pousser la recherehe plus loin, puisqu'il devra, par cela seul, être repoussé de la consommation.
2° Recherches des alcools de queue
On prend 100 centimètres cubes de l'alcool à essayer, on y verse, en l'agitant, de l'hydrocarbure léger,
jusqu'à ce que celui-ci cesse de s'y dissoudre instantanément. L'alcool a dissous alors 1/5 environ de son volume d'hydrocarbure. On étend le mélange de cinq à six fois son volume d'eau ordinaire (l'eau alcoolisée ne dissout pas trace d'hydrocarbure); l'hydrocarbure se sépare et surnage. On le sépare de l'eau alcoolisée en le décantant dans un entonnoir à robinet ; on soutire l'eau alcoolisée et Ton introduit ensuite l'hydrocarbure dans un flacon bouché à l'émeri, puis on y ajoute quelques centimètres cubes d'acide sulfurique pur à 66°; on agite et on laisse reposer. Il se forme alors deux couches nettement séparées : l'hydrocarbure incolore surnage l'acide sulfurique. D'après M. Bang, si l'acide sulfurique se colore en jaune, on a affaire à de l'alcool isobutylique; si la coloration est brune, ce sont les corps amyliques qui dominent. L'élévation de la température hâte la réaction. Tout alcool qui résiste à cette double recherche est de l'alcool éthylique pur et devrait seul être livré à la consommation. (1)
(1) Deux de mes amis, chimistes distingués, qui s'occupent en ce moment de la recherche des alcools nocifs dans les alcools d'industrie et des réactions de corps, dissous à l'état de pureté, dans l'alcool éthylique, me signalent aujourd'hui les premiers résultats de leurs recherches. D'après leurs constatations, il serait nécessaire de caractériser autrement que par les colorations jaune ou brune indiquées plus haut, la présence des divers produits nocifs enlevés aux alcools d'industrie par l'essence de pétrole. Cette essence qui dissout tous les alcools de tête ou de queue, comme l'a découvert M. Bang, dissout notamment certains alcools à formules élevées qui, soit naturellement, soit frauduleusement, peuvent se rencontrer dans les produits livrés aujourd'hui à la consommation.
Appliqué à l'alcool provenant de la distillation de vins remontés par des alcools d'industrie, ce procédé donne les mômes réactions qu'avec les alcools contenant des produits de tête et de queue.
L'hydrocarbure léger qu'emploi M. Bang, est de l'essence de pétrole rectifiée par l'agitation répétée avec de l'acide sulfurique fumant. On prolonge la rectification jusqu'à ce que le dernier acide sulfurique ajouté, ne se colore plus par son contact avec l'hydrocarbure.
Il est indispensable d'opérer avec de l'hydrocarbure entièrement rectifié : autrement l'on obtient des colorations de l'acide sulfurique qu'on attribuait à tort aux alcools étrangers , et qui sont dues aux impuretés de l'essence.
L'acide sulfurique, employé pour isoler les alcools à formules élevées, est de l'acide à 66 degrés. Il doit être chimiquement pur et tout à fait incolore. Il convient, d'ailleurs, de faire à blanc > un essai comparatif avec l'hydrocarbure et l'acide sulfurique seuls. On obtient quelquefois une teinte grisâtre de l'acide sulfurique, qui est dû à un défaut de rectification de
et qui ne sont pas doués de la propriété de colorer en brun l'acide sulfurique.
D'ici au moment où la loi concernant le contrôle des alcools sera votée et mise en vigueur, ces savants auront sans doute terminé leur étude et l'on devra alors modifier le procédé analytique, dans le sens qu'indiqueront les résultats qu'ils auront obtenus.
Les faits constatés par ces deux habiles chimistes ne modifient d'ailleurs en rien la méthode industrielle d'épuration des alcools de MM. Bang et Ruffin, qui conserve toute sa valeur. — (31 octobre 1887.)
l'hydrocarbure. (Carbonisation de matières organiques).
Pour la recherche des alcools de tête et de queue dans les vins, voici comment procède M. Bang. On distille un demi-litre ou un litre de vin à examiner. On recueille séparément les produits de la distillation en les fractionnant. Dans les premiers produits de la distillation, on recherche les aldéhydes; dans les derniers, les alcools de queue ; — l'alcool de cœur est généralement exempt de Tune et de l'autre. Le vin remonté en alcool d'industrie peut être distingué par cette méthode du vin naturel pur.
Afin d'éviter toute confusion dans l'esprit de mes lecteurs, et pour qu'on ne me prête pas des assertions que je n'ai point émises, je rappellerai que c'est uniquement sur des alcools d'industrie et sur des vins remontés avec ces alcools que j'ai expérimenté le procédé analytique Bang. Les résultats de ces essais, faits sur un grand nombre d'alcools industriels de provenances diverses, ont toujours été nets et concordants avec les appréciations de la dégustation , le plus sûr des réactifs , quand il est pratiqué par des gens experts. Reste à étudier l'application de la méthode à des mélanges artificiels d'alcool pur et de produits nocifs, préparés dans le laboratoire, ainsi qu'aux vins naturels et aux alcools de vin.
Je vais maintenant décrire le procédé industriel de rectification absolue des flegmes et des alcools fondé sur les réactions que je viens de faire connaître.
Épuration des alcools, procédé Bang et Ruffin.
On entend dire souvent qu'au hasard revient une grande part dans les découvertes scientifiques et dans les applications de la science à l'industrie. Cette assertion a un fond de vérité, la production d'un phénomène imprévu mettant souvent sur la voie d'une découverte le savant ou l'industriel. Il faut cependant reconnaître que les hasards heureux ne favorisent jamais les chercheurs ignorants, et moins encore ceux qui ne sont pas doués à la fois d'un véritable esprit scientifique et d'une grande ténacité dans l'étude des sujets qu'ils ont abordés. Seuls, les hommes instruits et pourvu s des qualités f ondamentales de l'inventeur — le bon sens et l'ingéniosité unis à des connaissances théoriques solides — savent tirer parti d'un heureux hasard et le féconder par des expériences bien conduites.
Ces réflexions se présentent naturellement sous ma plume à propos des faits découverts par M. I. Bang, et des applications qu'il a su en faire avec la collaboration de M. Alfred Ruffin. Comme
je l'ai dit dernièrement, il y a cinq ans que M. Bang a constaté l'action dissolvante des hydrocarbures sur les substances vénéneuses qui forment les mauvais goûts de tête et de queue des alcools d'industrie. Les chimistes savent de quelles difficultés est entourée la transformation d'une réaction de laboratoire en un procédé industriel, qui doit joindre aux conditions rigoureuses de la solution d'un problème chimique l'invention d'un dispositif pratique et économique. Il est, en effet, de nombreux exemples de faits scientifiques, faciles à mettre en lumière dans le laboratoire, et qui, transportés dans l'usine, ne conduisent qu'à des opérations incomplètes, en raison des masses sur lesquelles on doit opérer et du côté économique inséparable de toute solution industrielle.
Il n'a pas fallu, à MM. Bang et Ruffln, moins de quatre années d'un travail incessant, de tâtonnements, de difficultés nouvelles surgissant quand ils avaient vaincu celles qui les avaient longtemps arrêtés, pour arriver à la solution complète du difficile problème abordé sans succès, depuis plus d'un quart de siècle, par un nombre considérable de chercheurs.
On a vu que le point de départ de la méthode analytique que j'ai décrite réside, d'une part, dans la solubilité des aldéhydes polymérisées et des alcools à formules élevées, dans les hydrocarbures légers; de l'autre, dans la propriété que possède l'acide sulfurique concentré d'enlever entièrement ces substances à l'hydrocarbure. La première tentative
d'épuration des alcools, basée sur cette double réaction, a présenté de grandes difficultés pratiques, en raison de l'extrême volatilité des essences de pétrole, de leur inflammabilité, et, par suite, des pertes de matières premières et des dangers d'incendie qui en découlaient. Je ne parlerai pas des transformations successives de la forme des appareils, de la modification dans la marche des opérations, etc., pour triompher de ces difficultés, et j'arriverai tout de suite à la description du procédé industriel auquel MM. Bang et Ruffin se sont définitivement arrêtés, et qui fonctionne depuis dix-huit mois, en France, dans deux distilleries importantes. Et, dans une usine belge, sur une plus grande échelle encore.
Le principe fondamental du procédé industriel est de rompre l'équilibre de solubilité des produits divers qui se trouvent à l'état de dissolution dans les flegmes et dans les alcools bruts et de les mettre en contact, d'une manière intime, avec un corps qui, bien qu'insoluble dans les flegmes, ait la propriété de se méanger en toute proportion avec les impuretés, en exerçant un pouvoir dissolvant supérieur au leur. Ce principe, bien connu des chimistes, qui l'emploient fréquemment, est celui qu'on applique, par exemple, pour extraire, à l'aide de l'éther sulfurique, de faibles quantités de brome en dissolution dans une grande quantité d'eau. L'éther prend à la masse aqueuse tout le brome disséminé dans le liquide et le condense à la surface de l'eau.
Les hydrocarbures ne se mélangent ni avec l'eau ni avec l'alcool aqueux : ils ne sont pas attaqués par
l'acide sulfurique ; d'autre part, M. Bang a découvert qu'ils sont un excellent dissolvant des alcools supérieurs, des éthers, de l'aldéhyde acrylique et des parfums spéciaux à toute espèce de flegmes. L'action dissolvante des hydrocarbures ne s'exerce pas d'une manière aussi efficace sur l'aldéhyde acétylique, très abondant dans les alcools de tête; mais si, préalablement, on traite les flegmes par une base alcaline ou alcalino-terreuse, si on les polymérise, comme disent les chimistes, on obtient une résine renfermant tout l'aldéhyde des flegmes et dont l'hydrocarbure s'empare aussi facilement que des alcools à formules élevées.
Tous les hydrocarbures peuvent servir à l'épuraration des flegmes, mais MM. Bang et Ruffln emploient de préférence les hydrocarbures lourds, peu volatils, de la série grasse saturée (O H 2 * 1 + 2) qu'on trouve couramment dans l'industrie des pétroles. Le type dont ils se servent, spécialement fabriqué pour eux, a un poids spécifique de 810 à 820 ; il n'émet de vapeurs inflammables qu'à 140 degrés et ne présente dès lors aucun danger d'incendie ; aussi a-t-il été accepté sans surprime par toutes les Compagnies d'assurances. '
Les hydrocarbures des séries non saturées, les benzines par exemple, pourraient aussi être employés ; mais ils sont coûteux, assez volatils et sdlublés dans l'acide sulfurique, ce qui occasionnerait des pertes notables dans le traitement en grand."-
J'ai rappelé les principes qui précèdent pour indiquer la théorie du procédé que je vais faire connaître,
après en avoir étudié les détails dans les deux usines françaises, où MM. Bang et Ruffln m'ont autorisé à faire toutes les constatations nécessaires pour me rendre un compte parfait de la marche des opérations et de leurs résultats.
On comprend, d'après ce qui précède, que si Ton met des flegmes bruts en contact avec des hydrocarbures, ces derniers s'empareront aisément des principes étrangers, soit qu'ils se trouvent à l'état naturel, comme les alcools à formules élevées, soit qu'ils aient subi une transformation résineuse, comme les aldéhydes.
Voyons maintenant comment fonctionne une usine à rectification, installée d'après ces principes :
Dans un grand bac contenant les flegmes ou les alcools à épurer étendus d'eau pour les ramener au titre alcoolique de 28° à 30°, on ajoute, par petites quantités et en agitant, de la soude caustique que son prix peu élevé et sa solubilité font préférer à la potasse, à la chaux, à la strontiane et à la baryte, également efficaces. Le premier effet de la soude est de saturer l'acidité des flegmes qui, pour un instant, paraissent alcalins. Mais si Ton cesse d'ajouter de la soude, au bout d'une heure ou deux, on constate que toute alcalinité a disparu, signe évident que l'aldéhyde, en se dédoublant, a saturé la soude. On continue alors l'addition, en agitant la masse jusqu'à ce que les flegmes restent franchement alcalins. De cette première opération dépend la destruction de tous les . principes de tête dans l'alcool qu'on obtiendra ultérieurement ; il y a donc intérêt à la prolonger suffl-
samment. La durée du contact avec la soude dépendra du degré d'impureté des flegmes. En général, au bout de vingt-quatre heures, la transformation des adéhydes est complète (1).
Le liquide alcalin ainsi obtenu est amené par une pompe dans un grand réservoir A, d'une contenance variable de 400 à 800 hectolitres ou plus, et pourvu, à sa partie supérieure, d'un tube fixe H, dont l'orifice inférieur G est terminé par un robinet qui débouche au dehors du bac. Le bac étant rempli de flegmes jusqu'à l'orifice supérieur de ce tube, au moyen d'une pompe, aspirante et foulante P, on injecte en dessous des flegmes contenus dans le bac A, par un tuyau R, percé de petits trous en T, l'hydrocarbure qui se divise dans la masse, la traverse dans toute sa hauteur en fines gouttelettes, s'empare des impuretés de toute nature qu'elle ren" ferme, et arrive, en raison de sa moindre densité, à la partie supérieure du bac où elle se rassemble en une couche de quelques centimètres d'épaisseur, pour s'écouler par le robinet G, dont le débit règle le niveau des flegmes dans la cuve. L'hydrocarbure, ainsi saturé par les impuretés, n'a pas enlevé en une fois tous les produits de tête et de queue; il faut renouveler le contact des flegmes, déjà améliorés, avecune nouvelle quantité d'hydrocarbure.
(1) La planche représente en plan et coupe l'ensemble des appareils rectificateurs imaginés par MM. Bang et Ruffin, et qui fonctionnent depuis dix-huit mois, dans l'une des usines que j'ai visitées, et depuis un an dans d'autres.
Pour que le procédé soit économique, il importe de faire servir l'hydrocarbure à plusieurs lavages : mais avant de l'utiliser à nouveau, il est nécessaire de le purifier, en le débarassant des matières étrangères qu'il a enlevées aux flegmes.
La cuve B, munie d'une chicane B 1 (v. planche), est un décanteur dans lequel se déposent les impuretés solides qui ont pu passer des flegmes dans l'hydrocarbure. La cuve C, dans laquelle arrive, par le haut, l'hydrocarbure sortant de B, est remplied'eau. Son office est de retenir les traces d'alcool éthylique, mécaniquement émulsionées par l'hydrocarbure;
Les cuves suivantes servent à la régénération proprement dite de l'hydrocarbure.
C'est ici qu'intervient la seconde réaction découverte par M. Bang. Pour obtenir cette régénération, il suffit de faire passer à travers une couche d'acide sulfurique l'hydrocarbure souillé. Une série de caisses B D, remplies aux 3/4 ou fragments de verre imbibées d'acide à 66°, déversent leur liquide de l'une dans l v autre par différence de niveau. Ces caisses sont munies d'un entonnoir qui se prolonge par un tuyau J»:J, de façon que le liquide qui se déverse dans la caisse supérieure sorte par le fond de la caisse inférieure et soit obligé de remonter à travers toute la couche d'acide. L'hydrocarbure cède à l'acide sulfurique les alcools à formules élevées qui s'y dissolvent en formant des acides sulfo-conjugués et détruit également les impuretés moins stables que les alcools r ; tels que l'aldéhyde polymérisée, les éthers, etc.,
Ainsi purifié, l'hydrocarbure rentre immédiatement et automatiquement dans le travail et sert indéfiniment. Si Ton prolonge suffisamment l'injection de l'hydrocarbure dans les flegmes (vingt-quatre heures, trentesix heures ou quarante-huit heures, suivant le degré d'impureté de ces derniers), on arrive à l'enlèvement complet de tous les alcools de tête et de queue, et finalement, on peut retirer de 100 litres d'alcool impur 97 litres d'alcool totalement exempt de produits étrangers. Les 3 0/0 manquant représentent le déchet inévitable dans tout traitement industriel pratiqué sur une grande échelle.
La distillation des flegmes, ainsi débarrassés de leurs impuretés, s'effectue dans les appareils ordinaires.
J'ai dit précédemment qu'il est dans les usages de la distillerie de livrer au commerce trois sortes d'alcools : 1° alcool fin (alcool au cours) ; 2° alcool extrafin ; 3° alcool de cœur. La première sorte est celle qui sert, comme son nom l'indique, de type pour la fixation des prix ; supposons que l'alcool au cours yaille par exemple 44 francs l'hectolitre, l'alcool extra-fin, moins impur que le premier, se vendant à une petite prime, 4 à 6 francs pour fixer les idées, au-dessus du prix de l'alcool au cours, l'alcool de cœur fera prime de 15 à 30 fr. Ces écarts indiquent des variations, sinon proportionnelles, du moins correspond dantes au degré de pureté des alcools.
La comparaison de la marche de la production d'une distillerie bien outillée, d'après les anciens procédés, avec celle de l'une des usines où l'épu-
ration à l'hydrocarbure fonctionne depuis plus d'un an, mettra en relief la supériorité de la dernière, au point de vue des rendements.
Les chiffres suivants représentent la moyenne obtenue pendant quatre mois dans deux distilleries : ils sont relevés sur les livres de comptabilité des usines et rapportés à 100 litres d'alcool absolu contenus dans les flegmes traités :
PROCÎDÎ P&OODft
ir
Alcools à repasser 17.43 6.47
Alcool fin 22.42 10.15
Alcool extra-fin 23.15 14.19
Alcool de cœur 37.00 69.18
La différence considérable que révèle la comparaison des deux procédés réside moins dans les écarts entre la production d'alcools marchands, 82.57 0/0 dans le premier cas, 93.53 (dont 69 d'alcool de cœur), dans le second, que dans les faits déjà indiqués plus haut. Avec l'outillage le plus perfectionné, lesdistilleries de l'ancien système arrivent finalement, quoiqu'elles fassent, à une production de 17 à 20 0/0 d'alcools mauvais goût, qu'aucun traitement ne peut débarrasser de leurs impuretés. Le procédé à l'hydrocarbure permet, au contraire, si on le veut, de transformer la totalité de l'alcool des flegmes, sauf le déchet de 3 0/0 dont j'ai parlé plus haut, en alcool pur, dépouillé de tout principe vénéneux. En effet, tandis que les distillations fractionnées laissent, en fin de compte, subsister les 170/0 d'alcool mauvais
goût, le traitement des 6 à 7 0/0 des mômes produits, dans le procédé à l'hydrocarbure, leur enlève la totalité des alcools de tête et de queue.
La chimie qui, malheureusement, vient si souvent en aide aujourd'hui aux falsificateurs de substances de toutes sortes, aura cette fois rendu un immense service à l'hygiène et à la santé publique. Grâce à elle, nous sommes en possession d'un moyen certain d'isoler les poisons que renferment les alcools d'industrie et d'un procédé pratique pour les leur enlever radicalement. Rarement la découverte d'une réaction chimique aura abouti à d'aussi importants résultats.
Le commerce de l'alcool et le Trésor public
Tous ceux qui se sont occupés de la question de l'alcool, envisagé comme source de produits pour le Trésor, ont acquis la conviction que l'impôt sur les spiritueux est très loin de donner les ressources budgétaires que Ton serait en droit d'en attendre. Les deux causes capitales de ce déficit dans les recettes du Trésor, sont : l'absence de rigueur suffisante dans certaines perceptions de l'impôt, et la fraude proprement dite, qui soustrait aux droits une part énorme des alcools consommés. Cette dernière cause est de beaucoup la plus influente, bien que moins facile à chiffrer que la première. En effet, qui dit fraude, parle de résultats d'opérations clandestines, échappant par le fait môme à toute évaluation non seulement exacte, mais môme approchée. C'est seulement par des voies détournées qu'on peut arriver à se faire une idée de Ténormité des pertes infligées au Trésor public par la fraude dont le commerce de l'alcool est l'objet. C'est de cette manière que nous aborderons la question , sans autre visée que de
montrer la nécessité impérieuse de « boucher les trous par lesquels, suivant l'heureuse image de M. J. Roche, les produits de l'impôt s'écoulent comme de l'eau ». L'honorable député évalue à plus de 150 millions de francs, la somme qu'enlève au Trésor « la fraude sous ses formes diverses, par la mauvaise foi de certains contribuables, par les défectuosités administratives de certains systèmes de perception, par la faiblesse générale et l'insuffisance de Vaction gouvernementale (1). » Cette estimation est à coup sûr au-dessous de la réalité.
M. G. Hartmann, dans son remarquable travail sur Y Alcool et l'impôt des boissons (2), met en relief d'une façon saisissante, les défectuosités dont parle M. J. Roche. Je crois utile de reproduire quelquesunes des constatations numériques auxquelles il arrive. La quantité d'alcool pur, imposée en 1884, a été de 1 million 488,000 hectolitres. Un fait nous frappe, dit M. G. Hartmann : la quantité imposée est chaque année sensiblement inférieure à celle qui se consomme en France, et la proportion de la différence augmente d'année en année. Depuis 1870, voici les moyennes annuelles que ses calculs lui donnent : elles sont exprimées en milliers d'hectolitres :
QUAHTITÏS absorbées
QUANTITÉS dénaturées
QÏÏ1HTITIS
«posées coaie bon goAt
MÀHQUAJTS
PROPORTION
des ■anqnants
De 1870 à 1874
De 1875 à 1879
De 1880 à 1884
Année 1884.....
(1) Rapport de M. Claude, Sénat, p. 301.
(2) In-8°, 1886. Guillaumin et O, p. 26 et suivantes.
Prenons l'année 1884 comme exemple des calculs de M. Hartmann; en voici le bilan :
En 1884, la fabrication a été de i.935.000 hectol. (1)
— l'importation a été de 189 .000 —
— l'importation dans les liqueurs. 1.000 —
Total de l'alcool produit ou importé. 2.125.000 hectol.
La consommation en franchise a été de. . 20.000 hectol. (évaluation de Tadministation des finances).
L'exportation a été de 260.000 —
— dans les liqueurs — 9.000 —
Total 289.000 hectol.
Les stocks, au commencement et à la fin de l'année 1884, ayant été à peu près les mêmes, la différence entre ces deux totaux représente la consommation de Tannée, soit 1.836.000 hectol. sur lesquels il a été imposé, comme alcool
dénaturé....... 44.000 hect. | ^^ hecto ,
comme alcool bon goût. 1.488.000 — S
Il y a donc un manquant de 304.000 hectol.
On voit que l'écart de quantité entre la fabrication et la vente est très élevé, et, de plus, il va croissant rapidement chaque année. Pourquoi cette anomalie ? Est-ce, se demande M. Hartmann, que le service des contributions indirectes est moins régulier qu'autrefois, que d'importantes quantités constatées à la fabrication et à rentrée en France, prises en charge par les marchands, s'écoulent clandestinement sans la constatation, par la régie? du déficit pour oui liage (remplissage du vide produit dans les fûts par l'évaporation). Le déchet reconnu (70/0 sur le stock moyen
(l) D'alcool pur à 100*.
de Tannée) ne représente pas le quart des quantités constatées, à la fabrication, par la régie et qui échappent ensuite à l'impôt.
Le compte détaillé, publié par le Bulletin de statistique (avril 1886) sur l'emploi des alcools en 1884, envisagé dans les calculs dé M. Hartmann, donne, pour le chiffre de l'alcool pur ayant disparu dans Tannée, sans acquitter Timpôt, 242,540 hectolitres.
Voici le résumé de ce compte de la régie, qui nous fournit quelques éléments positifs de discussion :
Fabrication indigène 1 .934.464 hectol.
Importation 192.072 —
Totai 2.126.536 hectol.
dont il faut déduire 351.507 — (1)
La consommation de cette quantité d'alcool se
répartit de la façon suivante :
Alcools dénaturés 43.804 hectol.
— convertis en vinaigre 47.020 —
Alloués en déduction au commerce de
gros (ouillage) 71 .915 —
Déclarés pour le vinage ; 75.506 —
Consommés en franchise chez le bouilleur
de cru (évaluation) 28.739 —
Décharges pour pertes, accidents, etc.. 19.360 —
Soumis au droit général de consommation 1.488.685 —
Total 1.775.029 hectol.
Ainsi, le calcul de M. Hartman donne, pour Tannée 1884, 304,000 hectolitres; celui de la régie 242,560 hec-
(1) Cette somme est formée de l'exportation pour 294,322 hectolitres ; du stock de Tannée précédente, 21,853 et des quantités d'alcool en transit 35,332 hectolitres = 351, 507 hectolitres.
Reste une consommation de 1.775.029 hectol.
constatée par l'administration des contributions indirectes, tandis que l'impôt n'a atteint que 1,488,000 hectolitres.
tolitres d'alcool pur, comme ayant disparu après avoir échappé à tout droit.
Or, en France, toutes les taxes réunies frappent l'hectolitre d'alcool pur d'une imposition moyenne •de 183 francs; celle des contributions indirectes seule est de 165 francs, soit 1 fr. 65 par litre. Si nous prenons la moyenne des évaluations ci-dessus pour la quantité d'alcool pur qui, en 1884, a échappé à l'impôt, nous trouvons = 273,000 hectolitres.
Les sommes que le Trésor a perdues de ce chef s'élèveraient donc au produit de 273,000 hectolitres par 165 francs, soit 45 millions en nombre rond ; celles que les caisses publiques (Trésor, octroi, etc.), n'ont pas encaissées, à 273,000 X 183 hectolitres, soit 50 millions. N'oublions pas qu'il s'agit de constatations officielles et non d'appréciations sur le commerce clandestin et sur la fraude, qui dépassent de beaucoup les chiffres que nous venons d'enregistrer. M. G. Hartmann s'étonne, à bon droit, ce nous semble, de l'importance des divers chiffres du tableau précédent. 47,020 hectolitres d'alcool pur figurent comme transformés en vinaigres. La part de la fraude, proprement dite, doit être énorme au cas particulier. On sait que l'alcool, pour entrer en franchise dans une vinaigrerie doit, au préalable, être dénaturé, en présence des employés de la régie. Cette dénaturation s'effectue par la simple addition d'acide acétique a l'alcool. Mais tous ceux qui sont au courant des errements de certains vinaigriers n'ignorent pas que la surveillance du fisc s'exerce d'une façon tout
à fait insuffisante dans beaucoup de ces établissements. Nombre de fûts d'alcool, entrés sous le prétexte de fabrication de vinaigre, échappent à la dénaturation et ressortent en fraude à l'état naturel. Ce n'est, je crois, un secret pour personne que ce commerce clandestin d'alcool, fait sous le couvert de la fabrication des vinaigres.
Ce qui frappe le plus M. Hartmann, et non sans motif, c'est la quantité de 75,506 hectolitres d'alcool déclarés pour le vinage et n'acquittant pas l'impôt. Comment, dit-il, il n'y a aucune loi autorisant le vinage en franchise ; c'est en vain que les députés du Midi demandent depuis longtemps qu'on accorde à leurs électeurs la faculté de jeter de l'alcool sur les vins en ne payant qu'un droit minime, et il se fait, indépendamment du vinage clandestin avec les quantités d'alcool produit en fraude, un vinage officiellement reconnu, autorisé par l'administration et non imposé, avec cette énorme quantité de 75,000 hectolitres d'alcool! Les 19,360 hectolitres affranchis d'impôts, pour pertes diverses, semblent aussi un chiffre bien élevé. En résumé, M. Hartmann estime que moitié au moins des manquants aurait dû ôtre imposée.
Si élevé que soit déjà le chiffre qu'un défaut de surveillance de la régie fait perdre au Trésor, il est bien peu de chose auprès de la fraude résultant, à la fois, de la législation de 1875, sur le privilège des bouilleurs de cru, augmenté par la loi du 29 juillet 1884 sur le sucrage des vins, du vinage clandestin et de l'importation toujours croissante de raisins
secs affranchis de tous droits. Avant de revenir à la question des bouilleurs de cru, considérée dans ses rapports avec le Trésor pour en apprécier les résultats, aussi désastreux pour le budget que funestes à la santé publique, je m'arrêterai un instant au sucrage et au vinage des vendanges et à l'importation des raisins secs.
J'ai dit, précédemment, que la loi de 1884 sur le sucrage des vendanges, dont le décret du, 22 juillet 1885 a déterminé l'application, est un bienfait pour la santé publique, en ce qu'elle rend possible la production du vin de deuxième cuvée parfaitement sain, d'un prix peu élevé, et qu'il y aurait un si grand intérêt à voir se substituer aux détestables coupages de vin étranger remontés par de l'alcool vénéneux de grain ou de pommes de terre. En 1885, la quantité de sucre dégrevé, en vue de cette opération, s'est élevée à 4 millions de kilogrammes, sans compter les sucres de glucose plus ou moins purs qui ont été employés au même usage. Malheureusement la fraude est venue s'emparer immédiatement des facilités qui n'auraient dû être accordées qu'avec des garanties complètes pour le fisc, et l'on a constaté que 465,000 kilogrammes, soit un huitième du poids des sucres déclarés comme devant servir au sucrage, ont reçu une autre destination. C'est, à n'en pas douter, l'alambic des bouilleurs de cru qui a consommé ce demi-million de kilogrammes de sucre qu'il a transformé, en plus de 200,000 hectolitres d'alcool (pur, au détriment du Trésor. Il faut maintenir la faveur accordée aux vignerons par le dégrèvement du sucre, à la condi-
tion toutefois de faire cesser la fraude, ce que l'existence de la loi de 1875, sur le privilège des bouilleurs de cru, rend tout à fait impossible.
L'extension, chaque année croissante, de l'entrée en franchise des raisins secs appelle toute l'attention du législateur. Les raisins secs renferment les éléments de 30 0/0 de leur poids d'alcool. Chaque fois qu'après avoir fait fermenter 100 kilogrammes d'alcool de raisin sec, on distille le produit obtenu, opération que la loi de 1875 favorise sur une énorme échelle, on peut produire 30 litres d'alcool pur, correspondant à 60 litres d'eau-de-vie à 50°, qui entrent clandestinement dans la consommation, sans acquitter de droits, par conséquent. Autrefois, avant le phylloxéra, l'importation des raisins secs n'avait aucune importance au point de vue fiscal : la confiserie et la pâtisserie étaient presque les seules industries qui les employaient. L'importation se montait à 8 millions de kilogrammes à peine, en 1875. Trois ans plus tard, on en introduisait 30 millions de kilogrammes; en 1884, 62 millions ; enfin en 1885, tout près de 100 millions de kilogrammes, quantité correspondant à la production d'environ 30 millions de litres d'alcool absolu. Déjà, la fabrication du vin de raisin sec constitue une fraude considérable pour le consommateur, auquel on vend ce liquide sous le nom de vin naturel ; encore ne faut-il pas que l'importation de ces fruits puisse accroître, dans une énorme proportion, le préjudice porté au Trésor par la fabrication d'alcool soustrait à l'impôt. Encore une fuite dans les caisses publiques à boucher par l'abrogation de la loi de 1875. 6
Quant au vinàge proprement dit, source de fraude autant que d'empoisonnement public, étant donnée la nature des alcoolâ d'industrie quiïservent à le pratiquer, il ne devrait être autorisé qu'à la double condition, rigoureusement observée, d'être pratiqué avec de l'alcool chimiquement pur et après perception des droits sur cet alcool.
Les bouilleurs de cru et les intérêts du Trésor
L'influence néfaste du privilège des bouilleurs de cru sur la qualité des alcools et, par suite, sur la santé publique, a été surabondamment établie dans fe cours de cette étude. Il y a, sur ce point capital, unanimité dans l'opinion des hygiénistes, et cela devrait suffire pour amener le Parlement à ratifier la proposition de la commission du Sénat concernant l'abrogation de la loi de 1875.
Au point de vue budgétaire, le mal n'est pas moins grand : quelles que soient les mesures pratiques auxquelles on aboutira, en vue de combattre l'alcoolisme et de réprimer la fraude sur les alcools, aucune ne sera réellement efficace tant que subsistera le privilège des bouilleurs. Il n'en pourrait être autrement : la clandestinité de la fabrication de l'alcool, résultat nécessaire de ce privilège, fait que la totalité des produits du bouillage échappe aussi bien au contrôle sanitaire qu'au fisc. C'est seulement en rétablissant l'exercice, et en le pratiquant d'une manière sévère, qu'on pourra protéger à la fois la santé des citoyens et la bourse des contribuables.
Quelle atteinte est portée à cette dernière par le
privilège des bouilleurs ? L'évaluation du nombre de millions qu'il enlève au Trésor varie, comme toutes les évaluations relatives à une industrie clandestine; mais les économistes qui ont traité ce sujet sont d'accord, sans exception, pour affirmer qu'il y a là une source énorme de pertes pour le Trésor, et, partant, de lourdes charges pour le contribuable.
On estime à trois millions environ» le nombre de vignerons ou propriétaires ayant le droit, en vertu de la loi de 1875, de distiller en franchise les produits de leur terre. Un sixième environ, 473,817 étaient inscrits en 1884 comme bouilleurs de cru, la régie désignant sous ce nom les individus qui possèdent un alambic; mais, dans cette année, 195,198 seulement ont notoirement travaillé. Uévaluation officielle du produit de ce travail, en 1884, est une fabrication de 62,000 hectolitres d'alcool répartis comme suit, d'après leur provenance :
M1TI1RIS PKIMIÎRIS HCOOL PKODÏÏH
Vins 10.010 hectol.
Cidres et poirés 14.821 —
Marcs et lies 34.728 —
Fruits 2.371 —
Total 61.930 hectol.
Dans ce calcul, il n'est tenu aucun compte des produits possibles et même impossibles, suivant l'expression de l'honorable M. Claude, qui sont soumis à la distillation par les bouilleurs et vont inonder les campagnes et lès villes d'alcools impurs, d'alcools de contrebande. Or, en se bornant à accepter les chiffres donnés à la production des bouilleurs de cru
par les évaluations officielles, et en leur appliquant l'impôt actuel sur l'alcool,' la perte du Trésor ne s'élèverait de ce chef qu'à une dizaine de millions.
Voilà une première estimation ; mais, hâtons-nous de le répéter après l'éminent rapporteur du Sénat, elle est beaucoup trop faible et la fraude qui s'opère à l'abri de la loi de 1875, est autrement considérable que ne le donnerait à penser l'état officiellement dressé des bouilleurs de cru.
Les hommes les plus autorisés estiment que le chiffre de la fraude doit atteindre au moins le cinquième de celui de la production totale, ce qui correspondrait à une production clandestine de 360,000 hectolitres d'alcool. C'est l'opinion de M. le docteur Lunier, qui s'est sérieusement occupé de la question.
Un grand distillateur, M, Luzet, qui a adressé au gouvernement et au Parlement plusieurs mémoires sur cet important sujet, affirme que la fraude atteint près des trois-quarts de la production totale, soit 1 million 72,600 hectolitres et représente une valeur de 167 millions et demi de francs. Voici comment, suivant M. Luzet, se répartirait cette fraude, pour 1884, d'après la nature des substances mises en œuvre : (1)
HECTQUTU8 ft'ÂLOOOl PU* YilIUl II UGIIT
Cidres et poirés 640.000 100.000.000
Vins 212.500 33.200.000
Marcs et lies 141.100 22.000.000
Raisins secs, figues.. 74.000 11.500.000
Cerises, prunes 5.000 800.000
(1) Rapport de M. N. Claude, p. 191.
La consommation totale réelle se serait composée alors, ajoute M. Claude, pour Tannée 1884, d'une part, de 1 million 488,685 hectolitres d'alcool soumis aux droits, d'autre part de 1 million 72,600 hectolitres ci-dessus indiqués, provenant de la distillation clandestine, au total 2 millions 561,285 hectolitres, ce qui aurait dû porter le rendement de l'impôt à plus de 400 millions de francs, au lieu de 246 millions (nombre rond) encaissés en 1884 par le Trésor.
M. Luzet n'avance pas ses chiffres comme une simple hypothèse : il les appuie d'une étude approfondie des sources de la fraude. Celle-ci, dit-il, se rencontre : (Rapport au Sénat, p. 192.)
1° Chez les propriétaires qui cultivent avec intention, en vue d'une grande récolte, des produits à distiller;
2° Chez ceux qui achètent des grains, soi-disant pour les bestiaux, et qui les distillent ;
3° Chez ceux qui distillent d'autres produits que ceux qu'ils ont récolté sur leurs propriétés;
4° Chez ceux qui achètent les produits de leurs voisins ;
5° Chez ceux qui, sous le couvert du titre de bouilleur de cru, sont distillateurs de profession sans le déclarer ;
6° Chez l'individu qui parcourt les campagnes pour acheter les produits des cultivateurs et des vignerons, et qui distille chez ces derniers pour son compte à lui acheteur;
7° Chez ces grands tripoteurs qui sont tantôt bouilleurs de cru, tantôt même bouilleurs-distilla
teurs de profession et qui ne sont, en somme, que de grands fraudeurs ;
8° Enfin, dans les grandes distilleries clandestines qui sont semées un peu partout.
M. Luzet donne des détails circonstanciés sur les procédés employés par les fraudeurs dans quarante et un départements et il indique, en même temps, la proportion de l'alcool consommé qui y échappe à l'impôt.
Un syndicat de négociants et d'industriels du Midi, s'appuyant sur le rapport de M. Cavalié, député du Tarn, évalue à 2 millions d'hectolitres la quantité d'alcool frauduleusement soustraite à l'impôt.
L'abrogation de la loi de 1875, suivie d'un contrôle sévère de toute quantité d'alcool fabriqué, permettra seule d'établir exactement, par une comparaison rétrospective, l'étendue du préjudice porté au Trésor par l'état de choses actuel. En attendant, il paraît incontestable que des mesures qui auraient pour effet, d'une part, de supprimer la distillerie clandestine, de l'autre, de réprimer la fraude sur les quantités d'alcool constatées à la production, mais que n'atteint pas l'impôt, feraient rentrer dans les caisses de l'Etat des sommes énormes et qu'il semble possible d'estimer, au minimum, à 200 millions.
En effet, nous avons vu précédemment qu'on peut évaluer, avec M. Hartmann, à 50 millions environ le déficit dans les recettes de l'Etat, causé par la nonimposition de 300,000 hectolitres d'alcool à 100°, dont l'existence est constatée officiellement en 1884 à la production, mais dont on ne trouve plus trace à la
consommation. Si à ces 50 millions on ajoute la fraude résultant du privilège des bouilleurs, en l'évaluant seulement à 150 millions, et si Ton retient, pour mémoire, la perte du Trésor résultant de la Contrebande, si active sur les frontières du Nord et de l'Est, il semble qu'on reste au-dessous de la vérité, en fixant la perte sèche totale du Trésor à 200 millions. L'opinion de la commission sénatoriale paraît conforme à cette appréciation, car, sans fixer par un chiffre la quotité de la fraude, elle s'exprime ainsi par la plume si autorisée de son rapporteur :
« Forte des renseignements qu'elle a recueillis au cours de son enquête, s'appuyant, d'un autre côté» sur les affirmations qui se sont produites devant la commission extraparlementaire des distilleries agricoles, votre commission estime, à son tour, que la consommation apparente, c'est-à-dire taxée, ne représente qu'une partie de moins en moins importante de la consommation réelle. On voit s'il est urgent de remédier à un état de choses si dommageable pour le Trésor, non moins dommageable pour l'hygiène. »
Et, plus haut, l'honorable M. Claude dit encore : a La fissure par où s'écoule le plus clair d'un immense et légitime revenu, et par où l'alcoolisme pénètre dans nos campagnes, va s'élargissant tous les jours, avec l'accroissement du nombre des bouilleurs décru et avec l'extension qu'ils donnent à leur privilège en transgressant la loi même qui le constitue. En 1885, le nombre des bouilleurs de cru s'est élevé à 514,731. La France en sera bientôt couverte, parce qu'ils ne se bornent plus à distiller les vins, marcs, cidres,
prunes et cerises, provenant exclusivement de leurs récoltes, mais qu'ils mettent en œuvre toutes les matières dont leur alambic peut tirer parti. Or, plus leur nombre augmente, plus leur production d'alcool — production avouée, s'entend — diminue, et c'est la loi constitutive de leur privilège, c'est la loi du 14 décembre 1875 qui donne le signal de cette étrange diminution. »
En effet, de 377,000 hectolitres, en 1875 (sous l'empire de l'exercice), la production des bouilleurs de cru tombe rapidement à 69,000 hectolitres, en 1885, après avoir passé par 25, 31, 34, et 40,000 hectolitres dans les quatre années 1880 à 1883. On aurait pu observer, autrefois, ajoute judicieusement le rapporteur du Sénat, qu'il existe des différences considérables dans le rendement des récoltes successives et, par conséquent, dans les quantités annuelles de matière à distiller. Mais cette objection n'a plus de valeur, depuis que le bouilleur de cru alimente illégalement son alambic avec des matières premières de toute provenance et de toute nature.
Chose bien frappante : plus la récolte des pommes a été abondante dans les départements de l'Ouest, plus la perception de l'impôt sur l'alcool a été faible l'année suivante. Gela s'explique facilement. En 1883, par exemple, la récolte du cidre dépassant de beaucoup les besoins de la consommation, les bouilleurs de cru ont distillé l'excédent, puis ils ont écoulé frauduleusement leur alcool en 1884, et ont fait baisser le produit de la taxe sur les eaux-de-vie de commerce. Les tableaux détaillés, relatifs à la pro-
duction du cidre, dressés par la commission du Sénat, mettent hors de doute l'exactitude rigoureuse de cette interprétation. Les distillateurs de profession, les commerçants honnêtes sont donc en droit réclamer, eux aussi, la suppression du privilège des bouilleurs.
La première des conclusions que la commission a soumise au Sénat, est ainsi conçue : « Suppression du privilège des bouilleurs de cru, c'est-à-dire abrogation pure et simple de la loi du 14 décembre 1875. » Le préjudice causé au Trésor suffirait à justifier pleinement cette conclusion, si le souci de la santé publique ne l'imposait pas déjà sans contesta
Quelques-uns des partisans les plus convaincus de l'abrogation de cette loi funeste, semblent redouter que la Chambre des députés, cédant à des préoccupations politiques, ne consente pas à suivre le Sénat sur l'excellent terrain où M. Claude a posé la question. Avec M. G. Hartmann (1), j'ai meilleur espoir dans les dispositions de nos représentants. Certainement, comme il le dit, l'homme n'est pas parfait, même quand il est député : le souci de l'intérêt personnel hante quelquefois l'esprit de nos représentants, et parfois leurs votes, sous cette influence, sont contraires à l'intérêt général. Mais, aujourd'hui, cette préoccupation serait trop apparente dans leur détermination. D'ailleurs, cet intérêt électoral n'a pas l'importance qu'on lui attribue : les électeurs ne savent pas toujours gré à leurs députés d'avoir défendu
(1) V Alcool et Vimpôt des boissons, page 281.
leurs prétentions illégitimes : les élections de 1875 en fournissent la preuve. Le rétablissement des bouilleurs de cru a été une manœuvre des membres de la droite, à l'Assemblée nationale, dans le but de disposer les électeurs en leur faveur, et, cependant, peu des votants de cette mesure ont été réélus.
J'espère qu'envisageant seulement l'intérêt primordial de la santé publique, solidaire, au cas présent, de celui de nos finances, sénateurs et députés ratifieront les conclusions du rapport de M. Claude, et voteront sans hésiter l'abrogation d'un privilège dont les graves conséquences éclatent aux yeux de tous ceux que n'aveugle pas l'intérêt personnel.
Résumé et Conclusions
Arrivé au terme que je me suis fixé, pour l'instant du moins, dans l'étude de la grave question de l'alcoolisme, bien que je sois loin d'avoir épuisé ce vaste sujet, je pense cependant en avoir mis en lumière les traits fondamentaux.
A mesure que j'avançais dans l'examen attentif des conditions présentes de l'industrie et du commerce des alcools, envisagés dans leurs rapports avec la santé publique, ma conviction s'accentuait de plus en plus sur un point capital, à savoir que l'alcoolisme et ses ravages de tout genre sont dus à l'ingestion répétée d'alcools vénéneux, beaucoup plus qu'à l'absorption d'alcool vi nique et de boissons fermentées pures. En d'autres termes, c'est aux poisons contenus dans les alcools d'industrie, si mal épurés jusqu'ici, pour plus des trois-quarts de la quantité livrée à la consommation, qu'il faut imputer le fléau, et non à l'alcool vinique pur que renferment le vin, la bière, le cidre et les eaux-de-vie de vin.
Telle est aussi l'idée maîtresse du rapport si remarquable de M. N. Claude. Cela étant, l'objectif à poursuivre est la suppression absolue de tout alcool nocif : c'est en se plaçant sur le terrain de l'hygiène que le législateur doit étudier la réforme du régime fiscal des alcools. Le point de vue du légiste ne saurait être celui des apôtres des Sociétés de tempérance ; la sobriété ne peut s'édicter par la loi : celle-ci peut et doit réprimer l'ivresse publique ; elle ne peut pas décréter qu'on ne boira plus d'alcool et qu'il n'y aura plus d'ivrognes. Laissons donc à l'initiative privée la tâche très louable de provoquer parla persuasion, par l'association et par les mille moyens auxquels recourent les Ligues de tempérance, une réforme dans les mœurs que j'appelle de tous mes vœux. L'Etat, de son côté, a une ligne de conduite nettement tracée. Le devoir d'empêcher toute circulation d'alcool vénéneux, d'en poursuivre et d'en réprimer la vente en édictant des peines sévères, et en les faisant appliquer, lui incombe tout entier.
Les découvertes récentes de la chimie et leur application à l'industrie des alcools lui en donnent les moyens. Que le Parlement adopte les conclusions du rapporteur du Sénat, et l'on est en droit d'espérer, à brève échéance, un arrêt sensible dans les progrès de l'alcoolisme, en attendant sa disparition dans les générations qui s'élèvent. On consommera toujours des boissons alcooliques, quelques efforts que fassent les tempérantistes, comme on les nomme en Angleterre. L'alcool est un stimulant du cerveau que l'homme recherchera toujours ; ce serait une utopie
que d'en rêver l'abstinence totale. Le point essentiel, c'est de ne laisser consommer que des boissons pures, dont les poisons auront été éliminés, ce qui est possible aujourd'hui, grâce aux progrès que j'ai fait connaître précédemment.
Le devoir strict de l'Etat est d'introduire cette réforme radicale dans notre législation : son action ne saurait s'étendre plus loin.
Est-il nécessaire, pour atteindre ce but, de créer un nouveau monopole, qui, en dehors de la question de principes, serait d'ailleurs entouré de tant de difficultés et entraînerait au début de si lourdes charges pour le Trésor ? Je ne le pense pas ; je suis môme convaincu du contraire. Une étude très attentive, faite sur place, du régime de contrôle auquel sont soumises actuellement les distilleries industrielles, m'a démontré la possibilité de réprimer la fraude et de supprimer complètement la vente d'alcools nocifs, si certaines conditions que j'indiquerai plus loin sont remplies strictement. Les intérêts primordiaux de la santé publique trouveront leur entière satisfaction dans les mesures qui assureront du même coup les intérêts du Trésor.
L'abrogation du privilège des bouilleurs de cru est la première étape indispensable de la réforme hygiénique et fiscale. Il est de toute nécessité qu'aucune quantité d'alcool nocif ne puisse être livré à la consommation : pour cela, il faut que tout producteur d'alcool soit surveillé et rigoureusement contrôlé. La mise hors d'usage de l'alambic pendant les périodes de chômage, soit par l'apposition de scellés, soit
par le dépôt du chapiteau dans un local désigné à cet effet par l'administration, assurera ce contrôle. Je supposerai donc, pour déblayer le terrain de la discussion, que la loi de 1875 est abrogée et que personne ne peut, sans le contrôle de la régie, fabriquer une quantité quelconque d'alcool. Voyons, dans cette hypothèse qui sera bientôt, je l'espère, une réalité, à l'aide de quelles mesures la santé publique et le Trésor se trouveront sauvegardés.
Le privilège des bouilleurs de cru est supprimé ; nul ne peut distiller un liquide fermenté en dehors de la surveillance de l'administration ; en môme temps, un décret interdit la circulation de tous alcools, eaux-de-vie, liqueurs reconnues par l'analyse chimique nuisibles à la santé ; les substances toxiques (alcools de tête et de queue) devront être absolument éliminées dans la fabrication des spiritueux. Telle est la troisième conclusion du rapport de M. Claude : je la suppose introduite dans la loi. A dater de ce moment, la société est armée d'une façon complète pour la lutte contre l'alcoolisme. 11 n'y a plus qu'à tenir la main à l'exécution stricte des deux conditions que nous venons d'indiquer : suppression de toute distillerie clandestine, disparition de tout alcool nocif de la circulation.
Dans l'application, il se présentera six cas principaux, que nous allons examiner successivement : 1° Fabrication des alcools d'industrie par les distillateurs de profession; 2° production d'alcool par des bouilleurs de cru soumis, comme avant 1875, à l'exercice; 3° sucrage des vins; 4° vinage et importation
des vins; 5° vinaigreries ; 6° industries qui emploient des alcools dénaturés.
Le procédé analytique que j'ai fait connaître, permet de découvrir la présence des alcools de tête et de queue dans un liquide alcoolique. D'autre part, l'enlèvement de tous les alcools nocifs par les hydrocarbures rend possible industriellement l'épuration de tous les flegmes. La conséquence de ces deux faits est, à mon sens, la possibilité de supprimer radicalement la cause, pour ainsi dire unique, de l'alcoolisme, c'est-à-dire la consommation d alcools vénéneux.
Passons rapidement en revue les cas énumérés plus haut, en commençant par les distilleries industrielles. Au contrôle fiscal, organisé à l'heure qu'il est, dans ces établissements, d'une façon tout à fait remarquable, il n'y aura qu'à ajouter l'examen chimique des alcools produits. Au lieu de se contenter de vérifier, de deux heures en deux heures, comme cela se pratique actuellement, les quantités d'alcool produites dans une usine, l'employé de la régie en vérifiera en môme temps la qualité, au point de vue des alcools nocifs. Sera seul considéré comme alcool à expédier et, comme tel, envoyé dans les bacs ad hoc cadenassés par la régie, l'alcool reconnu, à l'éprouvette, indemne de tête ou de queue, suivant les phases de la distillation. Les produits souillés d'aldéhydes et d'alcools à formules élevées seront dirigés dans les bacs dits à repasser et rentreront dans la fabrication.
Le permis de sortir de l'usine une quantité d'alcool quelconque ne sera accordé qu'après vériflca-
tion de la pureté du liquide. Un laboratoire spécial, comme cela a lieu pour les sucres, pourra en outre vérifier les alcools d'industrie prélevés, soit à l'usine par la régie, soit au dehors. Il suffirait d'un petit nombre de laboratoires répartis dans les principaux centres de production.
Ces deux prescriptions étant strictement exécutées, la totalité des alcools d'industrie (1 million 900,000 hectolitres fabriqués dans deux cent-cinquante usines) seraient absolument exempts d'alcools vénéneux.
Les producteurs d'eau-de-vie de vin, qui emploient aujourd'hui de grandes quantités d'alcools d'industrie, ne pourraient recevoir que des alcools vérifiés j)Our leur pureté, au moment de leur arrivée, dans les chais de cognacs.
Les bouilleurs de cru, dont la production n'atteindrait pas une quantité à déterminer par la loi, seraient tenus d'envoyer, conformément au projet Turquan et à la cinquième conclusion du rapport de M. Claude, la totalité de leurs produits dans des entrepôts ou dans des établissements de rectification, suivant lanature des matières premières fermentées. Ces établissements auraient la faculté de délivrer des récépissés négociables. Les alcools ne sortiraient de ces entrepôts ou établissements qu'après contrôle, par l'administration, de leur innocuité.
Il est donc non seulement possible, mais relativement facile de supprimer, à la fois, la fraude et la propagation du poison alcoolique, étantdonnée l'abrogation de la loi de 1875, à l'aide des moyens que nous venons d'indiquer. La régie, non seulement prendrait
en charge toute quantité d'alfcool fabriqué, mais encore attesterait sa pureté et s'opposerait à toute circulation d'alcool vénéneux.
Au dehors de l'usine, les alcools reconnus nocifs seraient immédiatement ramenés à l'état de flegme par l'addition d'eau, ce qui en rendrait toute consommation impossible avant qu'ils eussent subi l'épuration et une rectification nouvelle. Les alcools destinés aux usages industriels seraient dénaturés par l'addition d'alcool méthylique ou d'autres substances, sous les yeux de la régie.
Quant au sucrage des vins avec du sucre à impôt réduit, cause d'une si grande fraude à l'heure qu'il est, il ne présenterait plus de danger pour le Trésor, le privilège des bouilleurs de cru ayant disparu. On rie pourrait plus distiller de vin sucré hors du contrôle de l'Etat.
La régie devrait redoubler de surveillance dans les vinaigreries, afin d'empêcher la fraude énorme qui s'y commet, mais le fisc est seul intéressé à cela et la santé publique ne serait plus compromise par les tripotages de certains vinaigriers. Aujourd'hui, l'alcool que ces industriels soustrayent à l'impôt pour lé livrer en franchise de droits à la consommation, est de l'alcool vénéneux. Dans le système que j'ai exposé, la sortie de tout alcool de ce genre se trouvant supprimée, les vinaigriers ne pourraient frauder qu'à l'aide d'alcools inoffensifs : c'est donc le fisc^eul qu'atteindrait leur fraude qu'une surveillance active peut d'ailleurs réprimer.
Restent le vinage des vins et l'importation de
vins étrangers additionnés d'alcools vénéneux. La septième conclusion du rapport de M. Claude, porte : « L'alcoolisation des vins ne pourra être opérée avec un autre alcool que l'alcool chimiquement pur. » L'adoption de cette conclusion lève toute difficulté au point de vue hygiénique.
Je me suis assuré qu'il est possible de déceler les alcools nocifs dans les vins remontés à 15° par les alcools d'industrie. L'examen des vins étrangers et des vins français, à ce point de vue, permettra d'interdire toute circulation de liquides vénéneux.
A la frontière, il ne devra entrer d'alcools et de vins que ceux reconnus préalablement par l'analyse exempts d'alcools nocifs.
On voit donc, pat* cet exposé, si incomplet qu'il soit, qu'il est possible d'arriver promptement, par l'adoption des conclusions du rapport de M. Claude, à la suppression, aussi parfaite que peuvent l'être les choses humaines , de la cause fondamentale de l'alcoolisme. . On a avancé que les vins naturels contiennent des aldéhydes et des alcools à formules élevées. Je l'ignore, mais personne ne saurait admettre la nocivité des vins naturels. Nos pères buvaient beaucoup de vin et l'alcoolisme était inconnu de leur temps.
Je n'entrerai point dans l'examen des formes légales dont il faut revêtir les précautions à prendre pour atteindre le but, cela me conduirait beaucoup trop loin ; il suffit d'indiquer les principes sur lesquels il est pratiquement possible d'asseoir une réforme qui assure, du même coup, la sécurité de la santé publique et les intérêts du Trésor.
Aux législateurs à donner un corps définitif aux conclusions si nettes de M. Claude, de prendre telles mesures qu'ils jugeront utiles pour diminuer ensuite, dans la mesure du possible, l'ivrognerie proprement dite. Le point capital, celui qu'a si bien compris l'éminent rapporteur du Sénat, c'est de supprimer la consommation du poison. Par surcroît, le Trésor trouvera largement son compte dans l'application des mesures hygiéniques dont le retentissement sur les recettes du fisc sera d'autant plus sensible qu'elles seront plus rigoureusement appliquées.
Je termina par une dernière réflexion, que je prends la liberté de recommander tout particulièrement à l'attention des membres du Parlement. La réalisation de l'immense progrès social et budgétaire, que poursuit avec une patriotique ardeur le rapporteur de la commission sénatoriale, est subordonnée à deux conditions sine quâ non : Une surveillance des plus actives et incessante de la part de l'administration ; une rigueur inflexible dans l'application des peines édictées par la loi. Ces deux conditions ne peuvent être remplies que si, d'une part, le Parlement met largement à la disposition du ministre des finances les ressources nécessaires pour assurer le contrôle et la surveillance. Il n'y aurait pas d'économie plus désastreuse que celle qui consisterait à réduire les frais de contrôle.
Les employés de la régie doivent être en nombre suffisant, convenablement rétribués, pour une fonction toujours délicate et parfois très difficile à remplir. Il faut les encourager de toutes manières dans
l'accomplissement strict de leur devoir et les frapper impitoyablement s'ils y manquent. En second lieu, il faut que, s'inspirant de la fermeté si louable du ministre des finances, les députés se raidissent contre toutes les supplications de leurs électeurs, fraudeurs conscients ou inconscients, et que la loi reçoive rigoureusement son application, quelque élevée que soit la situation de ceux qui l'enfreignent.
Si, par un concours de vues et d'action, le Parlement et l'administration arrivent, comme je n'en doute pas, à tarir dans leur source les causes d'alcoolisme, ils auront bien mérité de la patrie et de l'humanité, et la législation française deviendra un modèle à proposer aux nations étrangères.
Le Congrès international de Zurich (1).
Zurich, le 10 septembre 1887.
Jeudi soir, le Comité d'organisation du deuxième meeting international contre les abus de l'alcool recevait à Fhôtel National les hôtes étrangers qui avaient répondu à son appel. Le vin d'honneur était remplacé par un thé d'honneur, ce qui indique tout •de suite le caractère dominant du Congrès, en majeure partie formé par les membres des sociétés de tempérance suisses, anglaises, belges, norvégiennes, etc.. Soixante personnes environ étaient présentes. Vendredi matin ont commencé les séances •du Congrès, qui ont été suivies par cent quarante à cent quatre-vingts membres environ. Me réservant
(1) Comme complément de cette étude, j'ai cru devoir reproduire ici l'analyse des séances du Congrès international qui s'est tenu à Zurich du 10 au 13 septembre dernier. J'ai conservé, à ces comptes-rendus, la forme dans laquelle je les ai adressés au Tvnps. — L. G.
de revenir avec quelques détails sur les communications les plus importantes, je me bornerai pour l'instant à une courte analyse de la première séance, qui n'a pas duré moins de quatre heures. Après un souhait de bienvenue adressé par M. le professeur Forel, aux membres du Congrès, suivi d'un exposé rapide des maux qu'entraîne l'alcoolisme et de la nécessité d'y porter un prompt remède, rassemblée procède à l'élection de son bureau. M. Schenk, conseiller fédéral, a été élu président d'honneur, et M. le conseiller d'Etat Stœtzel, représentant la ville de Zurich , vice-président. M. le conseiller d'Etat de Steiger> a été appelé à présider la séance, assisté de M. Bovet, de Genève, en qualité de vice-président.
Le secrétaire du premier meeting, tenu à Anvers en 1885, a donné lecture, en français, d'un rapport sur les années 1885 et 1886.
M. Milet , directeur du bureau de statistique de la Confédération, a ensuite pris la parole sur la première question à l'ordre du jour du Congrès : le monopole de l'alcool. Dans un langage très clair, l'orateur a exposé le fonctionnement de la loi fédérale du 23 décembre 4886, en vigueur depuis le 1 er mai 1887, qui établit le monopole sur les spiritueux en échange de la suppression des droits d'octroi et de la liberté du commerce des boissons, inaugurées le 1* septembre. L'orateur a passé successivement en revue les avantages qui, selon lui, doivent ressortir de l'application du monopole, qui a essentiellement pour objet, a-t-il dit, de favoriser l'usage modéré de
l'alcool et d'en enrayer l'abus. M. Milet a énuméré ensuite les différents projets qui, en vue d'atteindre ce double but, ont été successivement discutés par le gouvernement et définivement écartés pour faire place au monopole, qui lui a paru supérieur. La lecture attentive de la loi fédérale du 23 décembre 1886 ne me donne pas, je l'avoue, une confiance aussi grande dans sa valeur, au point de vue de l'hygiène publique et de la répression de la fraude, que celle dont M. Milet a témoigné en vantant les bienfaits du monopole. Comment, sous ce double rapport, fonctionnera la nouvelle loi? C'est ce qu'il est impossible encore de prévoir, sa promulgation étant trop récente pour qu'on puisse en apprécier les résultats. Mais il est fort à craindre que l'article 8 de la loi ne soit la pierre d'achoppement du système.
D'après cet article, la vente des spiritueux de toute espèce, en quantité de quarante litres au moins, est une industrie libre (commerce en gros). Le commerce de quantités inférieures à ce chiffre (commerce.de détail) se subdivise comme suit : 1° le débit ; 2° la vente en détail à pot renversé. Les 'autorisations de débit ou de vente en détail sont accordées par les autorités cantonales et doivent être soumises par elles à un droit de vente proportionné à l'importance du commerce et à la valeur des marchandises vendues. L'article 8 se termine par le paragraphe suivant, qui me semble présenter de grands dangers : « Toutefois, les distillateurs qui ne fabriquent pas, dans une seule et môme année, plus de quarante itres de spiritueux non soumis à l'impôt fédéral,
peuvent vendre librement la quantité produite, à condition de ne pas la livrer par parties inférieures à cinq litres. » N'y a-t-il pas là une porte largement ouverte à la fraude et surtout à la livraison de produits dangereux pour la santé publique? Qui vérifiera la pureté de ces alcools? Ce sont autant de points délicats qui appellent une étude attentive, et qui seront difficilement résolus.
A M. Milet, dont le discours a été accueilli par les applaudissements de rassemblée, a succédé M. Cauderlier, secrétaire général de la Ligue belge contre l'alcoolisme. Comme le précédent orateur, M. Cauderlier est partisan du monopole pour son pays.
Il établit, chiffres en main, la lenteur avec laquelle les sociétés de tempérance sont parvenues, en Angleterre, où elles ont pris naissance, à réfréner les abus alcooliques, et, comme le directeur du bureau de statistique fédéral, il voit dans le monopole le remède le plus efficace et surtout le plus prompt, pour atteindre le but.
Deux communications, faites sur le monopole, Tune par M. Leigh, de Londres, l'autre^ par M. Thomann, du Maine (Amérique), ont clos la série des orateurs inscrits.
Zurich, le 11 septembre 1887.
Le Congrès est clos. Inauguré par un thé d'honneur, il s'est terminé par un banquet de cent cinquante couverts où la plupart des convives ne buvaient que de Feau. J'ai hâte d'ajouter que l'amabilité et la courtoisie des membres des sociétés de tempérance, en grande majorité dans l'assistance, ont donné un démenti complet au proverbe, inventé, on n'en saurait douter , par quelque adorateur de Bacchus.
Beaucoup de rubans bleus à la boutonnière des messieurs et au corsage des dames : ce sont les insignes des affiliés à la Société de la Croix-Bleue, sœur cadette de la Croix-Rouge de Genève. Tandis que celle-ci porte sur les champs de bataille et dans les ambulances les secours aux victimes de la guerre, de quelque côté qu'elles soient tombées, celle-là a pour objectif de sauver les malheureux atteints par le fléau non moins meurtrier de l'alcoolisme et de préserver les générations futures de ce cruel ennemi. Généreuse et patriotique pensée s'il en fût, mais dont l'action est bien lente, et ne saurait nous dispenser de combattre le mal par des moyens plus efficaces que l'exemple et la persuasion.
Qu'on en juge par le trait suivant : La première Société anglaise de tempérance a été fondée, en 1829, à l'instar d'Associations analogues qui avaient pris naissance en Amérique quelques années auparavant.
Le Royaume-Uni ne compte pas aujourd'hui moins de quarante-quatre Associations de ce genre, auxquelles sont affiliés quatre millions d'individus environ. Cependant, de 1829 à 1876, la consommation de l'alcool a été constamment en croissant, en Angleterre : elle a atteint, en 1876, une moyenne représentant, pour cette année une dépense de 147 millions 288,669 livres sterling, soit plus de trois milliards et demi de francs ! Ou encore 111 fr. 35 par tête d'habitant, la population étant de 33 millions 82,642 âmes. En décroissance depuis 1876, le chiffre de la dépense annuelle occasionnée par Tachât de boissons alcooliques est tombé, en 1881, à 3 milliards 200 millions, soit à 90 fr. 70 par habitant, chiffre effrayant encore et sensiblement égal au budget annuel de la France !
M. Willams Hoyle a dressé le curieux tableau statistique que voici, de la valeur argent des quantités de boissons alcooliques consommées par la population anglaise, dans la période décennale de 1873 à 1882, et comparées avec certains produits ou consommations, de la Grande-Bretagne :
VALEURS en lims sterling.
Alcools, liqueurs et boissons alcooliques 150.000.000
Pain 70.000.000
Beurre et fromages 35.000.000
Sucre 25.000.000
Thé, café et chocolat 20.000.000
Charbon de terre pour usages domestiques. 15.000.000
Revenu total des maisons 70.000.000
Revenu total des fermes 60.000.000
Laines et vêtements de laine 48.000.000
Effets de coton 14.000.000
Dépenses de l'instruction publique 11.000.000
Budget des missions évangéliques. . , 1.050.000
Admettons, comme vraisemblable, que la propagande si énergique et si variée des Sociétés de tempérance, mette à leur actif la diminution notable dans la consommation que nous venons de constater; il n'a pas, on le voit, fallu moins de quarante-sept années (de 1829 à 1876) pour que l'action modératrice des partisans de l'abstinence produisît un effet sensible, puisque c'est dans la dernière année de ce quasi demi-siècle écoulé depuis la fondation des Tempérance leagues que la consommation a atteint son maximum I
Le remède à l'alcoolisme n'est donc pas là ; il n'y est, tout au moins, que fort insuffisamment. En attendant que les mœurs se modifient, il faut entraver le mal par un ensemble de mesures dont la plus efficace serait à coup sûr la substitution du vin, de la bière, ou môme d'alcool exempt de substances vénéneuses aux boissons mortelles, qui représentent aujourd'hui la majeure partie des liquides consommés sous le nom cruellement ironique d'eaude-vie.
Mais revenons au meeting, dont la secondé séance exigerait ce que je n'ai point, hélas I — la plume de Daudet ou de Dickens — pour conserver sa saveur humoristique, contrastant parfois si plaisamment avec la gravité du sujet. Rappelons tout d'abord la composition, par nationalité, des adhérents du meeting. Il convient, avant de décrire une bataille, d'énumérer les forces des combattants.
Deux cent trente-cinq personnes étaient présentes; elles se répartissaient, d'après leur nationalité, de la
manière suivante : Suisses, 165; Français, 9; Anglais, 13 ; Autrichiens, 10 ; Allemands, 23 ; Américains,^ Polonaise ; Belges, 2; Hollandais, 2; Danois, 2; Suédois, 1; Russe, 1.
La majorité était donc formée par les membres appartenant aux pays où le vin et la bière légère sont les boissons nationales. L'abstinence totale des boissons spiritueuses rencontrera toujours beaucoup de détracteurs dans ces pays favorisés du ciel. Grâce à l'ardeur des convictions, qui suppléait au nombre, les partisans de l'eau pure, du thé, du soda-water et de la, limonade gazeuse ont tenu vigoureusement tête à ceux de leurs collègues qui leur préfèrent, sans penser à mal, un verre de généreux bourgogne, une coupe de pétillant Champagne ou la savoureuse liqueur qui immortalisera le nom de Gambrinus.
La grosse question du monopole avait rempli la séance du matin. La réunion de l'après-midi a été consacrée à la discussion des moyens moraux et matériels à mettre en œuvre pour combattre l'intempérance et l'alcoolisme. L'assemblée, à en juger par la physionomie des débats, graves comme le comportait le sujet, mais égayés de temps à autres par des escarmouches aussi vives que divertissantes, était partagée en deux camps, numériquement fort inégaux, mais également convaincus. Dans le premier, que l'on pourrait appeler le parti intransigeant de l'alcool, figurent ceux qui proscrivent les boissons fermentées d'une manière absolue, quelle qu'en soit Porigine. Plus rigides, s'il est possible, que les plus fervents disciples de Mahomet, ils iraient peut-être
jusq'à rayer de la liste des boissons permises, le détestable koumis de l'Arabe : ce n'est pas moi qui les en blâmerais. Aucun des liquides résultant de l'action d'un ferment quelconque n'a trouvé grâce devant eux : vin, bière, cidre, cognac ou rhum, tous sont poisons à titre égal. L'abus et l'usage modérés sont tout un et paraissent aussi dangereux à leurs yeux. Ils vont jusqu'à proscrire l'emploi du jus de raisin fermenté, pour l'office divin. C'est à cet exclusivisme que faisait sans doute hier allusion M. le conseiller Stœtzel lorsque, dans un toast, au banquet d'adieu, il rappelait la spirituelle boutade de Pr. Bastiat : « Si le bonheur est dans la privation, la perfection est dans le néant. »
Le second camp, beaucoup plus humain, est formé des partisans de la répression de l'alcoolisme, fondée sur sa substitution, dans la plus large limite possible, du vin, de la bière et du cidre à l'eau-de-vie, et dans la suppression complète si souhaitable, de la consommation des alcools mal rectifiés, dont j'ai précédemment exposé les propriétés toxiques. Entre ces deux groupes trouverait- on place peut-être, en y regardant de près, pour une troisième catégorie de combattants de l'alcoolisme qui, tout en considérant le vin et la bière comme inoffensifs à doses modérées, s'abstiennent d'en faire usage dans la pensée que leur exemple entraînera des imitateurs ; ils pensent qu'il est plus facile de renoncer tout à fait à l'usage des boissons alcooliques que de réduire la consommation à l'une d'entre elles. Paradoxale ou non, cette manière de propagande, fort respectable puisqu'elle impose
à ceux qui s'y adonnent une privation qui n'a d'autre raison d'être aux yeux même de ceux qui s'y résignent que le bon exemple donné, semble amener aux Sociétés de tempérance un assez grand nombre d'adhérents.
Maintenant que nous connaissons les divergences d'opinions des partis en présence, venons à la discussion qui nous les a révélées dans toute leur sincérité. MM. Lammers et Knapp nous ont exposé l'état de la question de l'alcoolisme en Allemagne ; ils ont signalé le mouvement général des esprits en faveur d'une réduction dans la consommation de l'alcool, réduction dont l'un des agents les plus efficaces, selon eux, serait la diminution dans le nombre des cabarets. M. Lammers, président d'une Association de tempérance qui ne compte pas moins de dix mille membres, a particulièrement insisté sur les services rendus par l'organisation de débits où le café est substitué à l'alcool; il cite la ville de Hambourg, qui, à elle seule, compte trois .grands établissements où les ouvriers affiliés à la Société de tempérance consomment, par mois, de neuf à treize mille tasses de café. Pour corroborer les bons effets de ce système, M. le pasteur Rindfleisch insiste sur la création d'Associations tempérantes pour les enfants : mais, suivant lui, la religion seule peut entreprendre avec succès une œuvre de ce genre.
M. le pasteur Rochat, de Genève, constate les progrès de la Croix-Bleue ; le succès de cette Association lui donne lieu d'espérer que le proverbe connu fera bientôt place à un dicton nouveau : « Sobre
comme un Suisse. » Cette prophétie est accueillie par des rires approbatifs.
M me Andersen, de Stockholm, voudrait voir les femmes associer leurs efforts à ceux des hommes et livrer avec eux le combat contre l'alcoolisme, leur concours pouvant très utilement servir la bonne cause. L'Angleterre piétiste, par l'organe de MM. Rowland Hill, B. Mills et Williams, inspecteur des écoles de Londres, nous apporte la doctrine rigide de l'abstinence absolue. C'est dès l'école enfantine que Ton doit enseigner à l'homme l'horreur des spiritueux. Les livres que l'on met aux mains de l'écolier doivent lui inculquer, dès l'âge le plus tendre, le goût du thé et lui faire détester le vin, la bière et l'alcool. M. le conseiller d'Etat de Steiger et M. le pasteur Bovet, de Genève, ne partagent point Pavis des préopinants sur cette méthode pédagogique. « Le jus du raisin, le houblon et le malt, s'écrie M. de Steiger, sont des dons de Dieu, dont il ne faut point médire et au mépris desquels on ne doit point exciter l'enfance. A l'école, le combat livré à l'intempérance pourrait détourner l'enfanft de l'usage mpdéré d'aliments utiles à l'homme. » M. Bovet, parlant dans le môme sens, dit : « Nous autres, Suisses, nous appartenons à un pays vinicole, et par cela même, nous buvons plus volontiers du vin que les Anglais et les Américains. Notre bière, ajoute-t-il, est d'ailleurs beaucoup moins alcoolique que la vôtre. »
M lle Marwedel, de San Francisco, vante les bienfaits du combat et prêche l'abstinence totale évangélique. M. le docteur Drysdale, médecin de Pree Hos-
pitâl, provoque une douce gaieté dans l'auditoire en ripostant à M. de Steiger que : « le vin et la bière ne sont point des dons de Dieu, mais bten plutôt ceux des chimistes.» Bien des choses existent dans le monde, ajoute-t-il, qui sont d'ailleurs des dons du diable : Il en est ainsi du vin et de la bière : la meilleure croyance est celle qui consiste à fermer les cabarets. « Ma mère, continue M. Drysdale, s'est abstenue toute sa vie de boissons alcooliques et elle a vécu cent ans. » M. Rowland Hill croit devoir faire observer que l'alcool n'existe pas dans la nature : c'est un produit fabriqué par l'homme. « Sans doute, conclut l'orateur, la suppression absolue de l'usage de l'alcool est un idéal, mais l'humanité doit en poursuivre la réalisation. »
C'est l'abus, dit M. Hertzen, qui est dangereux et non l'usage. Les Toscans boivent de bon vin, et cependant, un séjour de vingt années au milieu d'eux ne lui a pas fait rencontrer une demi - douzaine d'ivrognes.
M. de Steiger, que les réflexions humoristiques du docteur Drysdale n'ont point converti, réplique avec une joviale animation, qu'aux noces de Cana, on a donné Tordre de remplir à nouveau les cruches avec du vin, et qu'il vaut mieux, selon lui, puiser des leçons dans la Bible que dans le Coran. Mais, reprend le docteur Drysdale, aux noces de Cana, le jus de la vigne n'était pas fermenté. (Est-ce bien démontré ?)
M. le docteur Milet combat avec énergie les apôtres de l'abstinence totale. II y a, dit-il, une
grande différence entre les effets du schnaps et ceux du vin, de la bière et du cidre, etc., etc.. M. Gauderlier, de Bruxelles, soutient la même cause : il oppose à l'exemple de la mère de M. Drysdale celui de son aïeule, qui a vécu quatre-vingt-dix-huit ans et qui, pendant quarante ans, n'a pas bu d'eau. « Comme elle, beaucoup d'entre nous boivent de la bière, ce qui ne nous empêche pas d'espérer vivre de longues années. » Une partie de l'assemblée accueille cette riposte par des applaudissements et des rires, ce qui provoque une vive irritation de la part d'un des membres du Congrès, M. Maximilien Klein.
« Je ne saurais, dit-il, m'associer à cette manifestation. Je ne veux pas de demi-mesure; la modération dans l'usage des boissons alcooliques en est une ; je la repousse de toutes mes forces. »
M. Bung appuie M. Klein : Il faut sacrifier radicalement l'alcool et ses congénères. Qu'ont produit les associations de tempérance qui admettent l'usage modéré? Rien. Il ne s'agit pas de guérir les ivrognes, mais d'empêcher qu'il y en ait à l'avenir!
Il était près de cinq heures; depuis trois heures durait cette grande lutte entre l'absolu et le relatif. Le soleil descendait vers l'horizon, dorant le lac de ses feux : j'ai quitté la salle des séances. Assis sur les rives du lac, contemplant le splendide spectacle du soleil couchant et les coteaux couverts de vignes qui s'étalent sur le versant opposé, les paroles de M. de Steiger me revenaient en mémoire et j'y applaudissais sincèrement. « Dos Blut der Reben ist Gabe Gottes. » Honni soit qui mal y pense.
UG APPENDICE
Zurich, le 12 septembre 1887.
J'ai oublié, je le crois, de signaler la présence aux séances du Congrès de nombreuses dames, membres des sociétés de tempérance ; une trentaine au moins ont suivi régulièrement les travaux du meeting, et presque toutes ont assisté au banquet qui a eu lieu samedi après midi, au sommet de l'Utli. Aune heure, un train spécial emportait les invités vers ce site charmant, élevé de 500 mètres environ au-dessus de Zurich, et qui forme de ce côté, la dernière cîme de la chaîne de l'Albis.
La vue dont on jouit de ce sommet est faite pour charmer ; elle n'a point sans doute la majesté qu'offrent les points plus rapprochés des géants du Valais ou de l'Oberland, mais elle ne le cède à aucune autre par la grâce et la variété du paysage qu'elle étale sous les yeux du spectateur.
Au premier plan, se dressent à gauche le Righi, à droite le Pilate; à l'Ouest, on peut suivre du regard la chaîne du Jura, depuis le Chasserai jusqu'à Aarau ; le soleil, qui s'était associé à la fête, sans rancune pour les détracteurs du jus de la treille dont il est le principal artisan, n'avait cependant pas suffisamment dépouillé les lointains de la brume d'automne qui nous cachait les massifs des glaciers. Par un temps clair, on peut suivre la ^chaîne des Alpes depuis le
Sentis jusqu'aux sommets de là Jungfrau et du Stockhorn.
En me laissant aller à décrire cette admirable vue, je cède moins au plaisir rétrospectif que j'éprouve à en parler qu'au besoin d'expliquer à mes lecteurs, en reporter sincère, pourquoi je ne m'arrêterai pas longuement aux nombreux toasts du banquet. Suivant la coutume suisse, les toasts ont commencé au potage ; au sixième, l'avouerai-je, j'ai furtivement quitté la table. Deux heures durant, assis sur une verte pelouse, j'ai contemplé, sans plus songer à l'alcool et à ses funestes conséquences, l'inoubliable panorama qui se déroulait à mes pieds. Vers le soir, à l'heure mélancolique du coucher du soleil, l'appel amical d'un des aimables organisateurs du Congrès vint me tirer de l'inconscient oubli où m'avait plongé la contemplation du lac et des montagnes qui l'encadrent. Le train allait partir ; sans la prévenance d'un collègue bienveillant, il aurait certainement quitté l'Utli sans me ramener à Zurich, ce dont je me serais d'ailleurs consolé aisément, grâce à la beauté de la soirée et à l'hospitalité confortable qu'offre aux voyageurs l'hôtel de l'Utliberg.
Revenons maintenant aux travaux du Congrès : la séance du samedi matin n'ayant pas suffi à épuiser l'ordre du jour, il en a été tenu une encore dimanche matin, et la clôture a été prononcée.
La grande discussion entre les partisans de l'abstinence totale d'alcool sous une forme quelconque, vin, bière, cidre, etc., et les défenseurs de l'opinion moins radicale de la modération dans l'usage des boissons
alcooliques s'est terminée, vendredi soir. De même que la discussion sur le monopole, elle n'a donné lieu à aucun vote de l'assemblée. Dans un esprit dont la vivacité des débats a pleinement justifié la sagesse, le bureau du Congrès avait, paraît-il, décidé, avant l'ouverture de la session, qu'aucune des questions ne donnerait lieu à un vote. Rien n'était plus logique que cette décision. Gomment résoudre par oui ou par non une question aussi complexe et aussi grave que celle des avantages ou des inconvénients du monopole ? L'opinion qu'on. peut avoir à ce sujet dépend, avant tout, des conditions générales et spéciales du pays auquel on voudra appliquer le régime du monopole ou le lui refuser. Possible et utile, peut-être, — c'est ce que l'avenir montrera, — pour un pays peu étendu comme la Suisse et qui, comme elle, tire de l'étranger les trois-quarts de l'alcool consommé par sa population, le monopole se présente pour d'autres nations, pour la France, par exemple, sous un tout autre aspect. De même, les questions de l'abstinence, de l'organisation et de l'influence des sociétés de tempérance, dont le développemenl est si étroitement lié aux pratiques religieuses et à l'interven-' tion des ministres des cultes en Angleterre et en Suisse, ne sauraient être utilement soumises à la sanction d'une assemblée composée de membres appartenant à des pays où cette intervention pourrait se produire, assemblée d'ailleurs aussi divisée que possible sur plusieurs des points capitaux en discussion.
La séance de samedi matin a été presque entière
ment consacrée à l'organisation et au fonctionnement des asiles ouverts aux alcoolisés, en vue de les guérir. Le sujet est tout à fait intéressant, et les questions qu'il soulève ont été abordées avec beaucoup de talent par plusieurs orateurs. La plus grande partie de la séance a été remplie par un discours de M. le pasteur Hirsch, de Lintorf, sur la nécessité des asiles pour les alcooliques (trinkerazylen), sur l'organisation et sur les services que rend cette institution. L'établissement de Lintorf a servi d'exemple à M. Hirsch pour le développement de sa thèse. Fondé en 1851, l'asile de Lintorf a reçu jusqu'à ce jour 611 alcooliques soit, de 17 à 27 par année. Depuis 1851, des asiles analogues ont été ouverts dans le Mecklembpurg, le Brandebourg et en Silésie. Suivant les classes, les individus admis dans ces asiles payent, par année, une pension de 190 à 560 francs.
A Lintorf, le directeur, aidé d'un diacre, loge dans l'établissement qu'il dirige : les pensionnaires sont astreints au travail dans l'intérieur de l'établissement et dans les champs. Une seconde maison a été ouverte, en 1879, pour recevoir les alcooliques appartenant à une classe sociale plus élevée que ceux qu'on admet à Lintorf. Le prix de la pension est, par mois, de 150 francs pour la deuxième classe, et de 190 francs pour la première ; 198 pensionnaires ont été admis, de 1879 à ce jour.
Malgré ce prix de pension élevé, les deux établissements solidaires ont encore besoin de subsides pour parfaire leur budget. Le produit net d'une
feuille hebdomadaire qui paraît à Duisbourg et compte 30,000 abonnés est affecté à l'entretien des deux asiles. M. Hirsch insiste sur l'insuffisance d'un traitement moral de l'alcoolisme ; c'est une maladie terrible, qui engendre par transmission des maux héréditaires d'une gravité extrême. Sa guérison est difficile et ne peut s'obtenir sans le concours de soins médicaux incessants. L'abus de l'alcool, dit M. Hirsch, produit des maux bien plus graves chez les individus appartenant aux classes élevées de la société que chez les gens du peuple, le travail corporel auquel ceux-ci sont astreints paralysant, dans une certaine limite, les effets de l'alcool. Le principe du traitement dans ces asiles repose sur l'abstinence absolue de toute boisson alcoolique. Sans contredit, il existe, sous le rapport des effets, une grande différence entre le vin, la bière et l'eau-de-vie, mais tolérer l'usage modéré du premier, pour les alcooliques, serait leur donner des tentations irrésistibles de revenir à l'alcool : aussi l'abstention totale estelle le seul remède à appliquer. Des soins médicaux constants, une alimentation convenable, l'ordre, la propreté et le travail manuel, telles sont les bases essentielles pour la guéri son. Le travail manuel répugne aux alcooliques des classes élevées, qui n'y ont point été habitués ; aussi, est-ce par persuasion et non de force qu'on cherche à les y amener.
M. Hirsch a constaté le danger de la sortie prématurée des pensionnaires : les récidives sont alors fréquentes, ce qui discrédite les asiles. Il considère une année de séjour à l'asile comme un minimum.
L'amélioration corporelle n'est point, à ses yeux un signe suffisant de guérison ; M. Hirsch regarde comme seuls réellement guéris les pensionnaires en état de boire un verre de vin ou de bière sans danger d'être entraînés à boire davantage. Un ivrogne ordi naire, dit-il, arrive à ces résultats après un séjour d'un an; un alcoolique à accès périodiques (quartal saûfer) ne l'atteint pas à moins de trois années de traitement. Le taux des guérisons obtenues dans l'asile de Lintorf s'élève à environ 58 0/0.
L'intéressante communication de M. le pasteur Hirsch, accueillie avec une faveur marquée par le Congrès, a été suivie d'observations sur le même sujet faites par MM. Normann Kerr, Morel-Sandoz, David Ludwig, qui doit, dit-il, personnellement sa guérison au séjour qu'il a fait à l'asile du Burghœltzli, à Zurich. M. le professeur Bœhmert, de Dresde, exprime l'opinion que les alcooliques devraient être envoyés dans un asile aux frais de leur commune, s'ils sont indigents, et qu'il faudrait les y maintenir pendant un an. M. le pasteur Kayser, de Garlsruhe, communique au Congrès une pétition adressée au Reichstag, demandant une loi contre l'ivrognerie et ordonnant l'envoi, d'autorité, dans un asile, des alcooliques avérés.
A la fin de la séance, M. le professeur Porel annonce au Congrès que le Comité permanent a donné sa démission. Il va être procédé, pour remplacer le Comité, à l'élection d'un bureau permanent formé de trois des membres de l'ancien Comité et de cinq membres du Comité d'organisation du Congrès. Ce
bureau devra, en outre, comprendre des représentants de chaque nation. Le Congrès ratifie cette proposition et nomme, par acclamation, les membres suivants, dont les noms lui sont soumis par M. le professeur Florel. Pour la France, M. Robyns ; pour l'Angleterre, M. Robert Rai ; pour l'Allemagne, M. le docteur Lammert ; pour l'Autriche, M. le chevalier -Max de Proskowetz ; pour la Hollande, M. le baron de Lynden ; pour l'Amérique, M. John Tinch (de riilinois); pour la Suède, M me Andersen-Meyerheim ; pour la Norvège, M. Flood; pour le Danemark, SLWagener ; pour l'Italie, M.Bîsacchi ; pour la Russi e (Finlande), M. Forskadius, et pour le Canada, M. Foster. Après ces élections, M. Jessen communique quelques chiffres relatifs à la question de l'alcoolisme en Hollande et donne des détails sur les débits de café ouverts à l'instigation des Sociétés de tempérance. M. le pasteur Rochat, de Genève, rappelle l'organisation des salles de rafraîchissements organisées par la Croix-Bleue.
Telle est, à peu près complète, rénumération des travaux du Congrès de Zurich. Il n'est que juste de mentionner l'exposition, curieuse à bien des titres, que les Ligues anglaises de tempérance ont faite dans la salle de la bibliothèque du Rathaus. Je voudrais signaler aussi à l'attention des hygiénistes et des économistes deux ordres de publications que leur étendue ne me permet pas d'analyser ici. Je veux parler, d'une part, de l'ensemble des documents réunis par le bureau de statistique de la Confédération helvétique et des actes officiels qui ont précédé
le vote de la loi du 26 mai 1886, sur le monopole de l'alcool. D'autre part, de trois volumes publiés, à New- York, par M. Thomann (du Maine), sur la question des boissons alcooliques aux États-Unis d'Amérique.
Ces deux volumineuses séries de documents sont des plus intéressantes ; elles éclairent beaucoup de points essentiels de l'histoire de l'alcoolisme et des moyens employés jusqu'ici, et à mettre en œuvre, à l'avenir, pour combattre le terrible fléau qui ravage l'Europe et le Nouveau-Monde.
En terminant, je tiens à remercier les organisateurs du meeting et la municipalité de Zurich du gracieux accueil fait aux membres du Congrès. Je ne m'expose assurément à être désavoué par aucun de ces derniers, en constatant, une fois de plus, la cordialité avec laquelle les étrangers ont été accueillis pendant ces intéressantes journées. La Suisse nous a, de tout temps, habitué aux témoignages de sympathie de ses habitants pour la France, et le souvenir de sa généreuse conduite pendant les douloureux événements de 1870-1871 ne s'effacera jamais du cœur des Français.
Le Décret espagnol sur le régime des Alcools
Le gouvernement espagnol vient de décréter l'interdiction de la vente, de la circulation et de rentrée dans la péninsule de tout alcool d'industrie impur. La Epoca nous apporte le texte du décret royal, rendu le 26 octobre 1887, sur la proposition du conseil des ministres. D'après cet acte, l'alcool éthylitique (alcool de vin pur) sera seul livré à la consommation et seul aussi employé au vinage des vins. Dans le remarquable exposé des motifs qui précède le décret, M. Sagasta, président du conseil, s'inspirant des arguments bien connus des lecteurs du Temps, insiste sur l'urgence d'une réforme qu'appellent à la fois les intérêts du commerce, ceux du Trésor et le souci de l'hygiène publique. Les dispositions relatives au vinage des vins pour l'exportation présentent un très grand intérêt pour le commerce français : nous croyons donc utile de donner la traduction intégrale du décret du 26 octobre :
« Article premier. — Sont prohibées, dans tout le royaume, la circulation et la vente des alcools d'industrie destinés à la consommation, à quelques caté-
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gorie ou provenance qu'ils appartiennent, s'ils ne sont pas parfaitement purs, bien rectifiés et à l'état d'alcool éthylique.
« A cet effet, la fabrication et la vente des alcools d'industrie en Espagne seront scrupuleusement surveillés et les produits autres que l'alcool éthylique seront dénaturés pour en empêcher la consommation.
« Les alcools d'industrie étrangers présentés en douane pour entrer en Espagne seront soumis aux mêmes vérifications que les alcools indigènes. Ceux qui ne rempliront pas les conditions requises et qui ne seront pas de l'alcool éthylique pur, demeureront inutilisés aux dépens des importateurs, à moins que ceux-ci ne préfèrent les réexporter, auquel cas, ils y seront autorisés, en se conformant à certaines garanties indispensables.
« Art. 2. — Il est institué une commission composée de trois personnes de compétence reconnue en chimie, à laquelle les ministres de l'industrie et de l'intérieur soumettront les avis émis par les corporations scientifiques et sanitaires, consultées à ce sujet.
« Art. 3. — La commission instituée par l'article 2, après avoir pris connaissance des travaux antérieurs, proposera, d'après ses propres études, dans le plus bref délai possible, la méthode à employer pour constater la pureté des alcools, tant dans les distilleries du royaume qu'en douane. Elle déterminera, en outre, les procédés de dénaturation les plus convenables à appliquer aux alcools qui ne
seraient pas de l'alcool éthylique rigoureusement pur; elle désignera les substances à employer et les doses à prescrire pour la dénaturation.
« Art. 4. — La commission complétera ses travaux en proposant au gouvernement une méthode d'analyse des vins destinés à l'exportation, méthode qu'on appliquera à la demande des exportateurs, en vue de donner une garantie aux produits vendus par eux.
« Art. 5. — La commission aura un caractère permanent. Elle examinera les questions relatives aux alcools que lui soumettront les cercles directeurs, la douane, les villes et les laboratoires municipaux.
« Art. 6. — Le ministre du commerce désignera les bureaux de douane par lesquels seront exclusivement admis à l'importation les alcools étrangers. Il tiendra compte, pour cette désignation, des convenances commerciales , des intérêts du Trésor et des garanties à donner à l'hygiène publique. Il prendra, en outre, toutes les dispositions nécessaires pour l'exécution du présent décret, en ce qui le concerne.
« Art. 7. — Le ministre de l'intérieur édictera également les dispositions nécessaires pour assurer, en ce qui le concerne, l'exécution du présent décret.
«.Donné au Palais, le 26 octobre 1887.
« Signé : Marie-Christine.
« Le président du conseil, « Praxedès-Mateo Sagasta. »
DÉCRET ESPAGNOL, ETC
Conformément à l'article 2, sont nommés membres de la commission instituée par décret royal :
M. Manuel Saëns Diez, professeur de chimie, conseiller d'agriculture, membre de l'Académie des sciences ;
M. Gabriel de la Puerta y Rodenas, professeur de chimie, conseiller d'hygiène, membre de l'Académie des sciences ;
M. Constantino Saëz Montoya, conseil-chimiste des douanes, professeur de chimie à l'Ecole des arts et métiers.
Grâce à ce décret, les vins d'Espagne remontés avec de l'alcool nocif ne tarderont pas sans doute à disparaître du commerce.
Nous n avons qu'un regret, c'est que le décret qu'on vient de lire n'émane pas du gouvernement français, car il est la codification des conclusions si nettes du rapport de l'honorable M. Claude, et nous aurions aimé à voir la France ne se laisser devancer par aucune puissance dans cette réforme, dont nous appelons de tous nos vœux la prompte réalisation dans notre pays.
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